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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 8 aout 2017, adressee au 

President du Conseil de securite par le Groupe 

d’experts sur la Republique democratique du 

Congo dont le mandat a ete reconduit par la 

resolution 2293 (2016) (S/2017/672/Rev.l) 

Le President (parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Leonard She Okitundu, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et 
de l’integration regionale de la Republique democratique 
du Congo. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/672/Rev.l, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 8 aout 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo dont le mandat a ete 
reconduit par la resolution 2293 (2016). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

J’ai l’honneur de prendre la parole en ma qualite 
de President du Comite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. Dans 
mon expose, j’ai l’intention d’aborder trois questions. 
Premierement, j’appellerai l’attention sur le rapport final 
(voir S/2017/672/Rev. 1) du Groupe d’experts, dont le 
Comite a examine les conclusions et recommandations 
durant ses consultations officieuses tenues le 21 juillet. 
Deuxiemement, je voudrais proposer une vue d’ensemble 
des travaux du Comite depuis mon dernier expose 
devant le Conseil de securite, le 11 octobre 2016 (voir 
S/PV.7788), non seulement sur le plan des activites 
menees par le Comite s’agissant de repondre aux defis 


complexes qu’affronte la Republique democratique du 
Congo aujourd’hui et pour une longue duree, mais aussi 
en vue de promouvoir une synergie entre les diverses 
entries du systeme des Nations Unies presentes et une 
cooperation avec la region, l’objectif etant d’instaurer la 
paix et la stability dans le pays. Enfin, je ferai rapport 
sur les taches qui nous attendent, notamment sur un 
certain nombre d’activites que le Comite pourrait 
eventuellement conduire dans les prochains mois. 

Je saisis cette occasion de saluer la presence 
de S. E. M. Leonard She Okitundu, Ministre des 
affaires etrangeres et de l’integration regionale de la 
Republique democratique du Congo, et de lui souhaiter 
la bienvenue a cette seance d’information, qui vient a 
un moment ou la Republique democratique du Congo 
affronte de redoutables difficultes. Le rapport final du 
Groupe d’experts, en date du 10 aout, decrit un tableau 
complexe lie a ces difficultes. Le Groupe a observe une 
dynamique evolutive du conflit et de la mobilisation 
armee en Republique democratique du Congo, ce a quoi 
repond une fragmentation accrue des groupes armes 
operant de maniere decentralisee, ce qui n’exclut pas de 
solides reseaux. Les groupes armes, etrangers comme 
locaux, se tiennent de plus en plus en etroit contact, fait 
qui influe sur les modalites de la violence. 

Concernant les ressources naturelles, la tragabilite 
des mineraux en Republique democratique du Congo a 
considerablement reduit le nombre de cas ou des groupes 
armes tirent un profit direct ou indirect de l’exploitation 
et du commerce de l’etain, du tantale et du tungstene. 
Le Groupe a cependant constate que le systeme de 
tragabilite de l’lnitiative de la chaine d’offre d’etain de 
1’ITRI presentait des lacunes dans sa mise en oeuvre, 
permettant ainsi a differents acteurs d’en faciliter la 
contrebande, intentionnellement ou par megarde. En 
outre, le secteur de l’or continue de patir du manque 
d’un systeme de tragabilite, de sorte que l’or extrait par 
des methodes artisanales dans les zones de conflit peut 
encore etre exporte sur les marches internationaux par 
contrebande, ce qui entraine des flux financiers illicites. 
Par ailleurs, des certificats delivres legalement sont 
utilises de maniere frauduleuse pour exporter de l’or de 
la Republique democratique du Congo; il faut s’efforcer, 
en Republique democratique du Congo comme dans 
les pays de transit et de destination, de remedier a la 
contrebande de l’or dissimule dans des bagages a main 
a bord d’avions. 

Dans le domaine des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, le Groupe a observe 
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que les violations demeurent nombreuses en Republique 
democratique du Congo. Le Groupe a centre son attention 
sur ces violations, comme les cas de viol d’enfants dans 
la province du Sud-Kivu, l’attaque contre la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) dans 
la province du Nord-Kivu, et le meurtre de deux de ses 
membres le 12 mars, dans la province du Kasai central. 
Dans ce contexte, je tiens a rappeler que sur les huit 
recommandations contenues dans le rapport final du 
Groupe, le Comite, durant ses consultations officieuses 
du 21 juillet, en a examine quatre qui ont ete adressees 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, tandis que les quatre autres etaient adressees 
au Conseil de securite, notamment la recommandation 
concernant l’enquete sur le meurtre de deux membres 
du Groupe d’experts. 

Je voudrais m’arreter ici un moment et saluer la 
presence parmi le public, aujourd’hui, de M. John Sharp 
et de M me Michele Sharp, parents de Michael Sharp, 
ainsi que de M me Maria Morseby et de M me Elizabeth 
Morseby, mere et sceur de Zaida Catalan, les deux 
membres disparus du Groupe d’experts. Comme je 
l’ai indique dans une declaration du 29 mars (voir 
SC/12768-PKO/629), j’ai eu l’honneur de connaitre 
personnellement Michael et Zaida et de travailler en 
liaison etroite avec eux en ma qualite de President du 
Comite. Malgre les nombreux risques et defis qu’ils 
affrontaient, leur immense courage, leur devouement a 
leur tache et leur absolu attachement a la cause de la 
paix ont ete pour nous tous une source d’inspiration. 
La perte tragique de Michael et Zaida nous rappelle 
durement l’environnement instable dans lequel agissent, 
en Republique democratique du Congo et ailleurs, les 
membres des groupes des Nations Unies et des groupes 
d’experts, ce qui les expose souvent a courir de grands 
risques. Cette perte nous rappelle aussi les souffrances 
infligees a tant de civils innocents en Republique 
democratique du Congo et le fait que notre cause 
derniere reste d’instaurer une paix durable pour ceux 
qui n’ont pas les moyens de se faire entendre. 

Tel est le contexte dans lequel le Comite et le 
Groupe d’experts ont assume un role actif s’agissant 
de repondre aux defis, a court comme a long terme, 
qu’affronte le pays. Ils ont notamment fait un effort 
delibere pour impliquer les autorites de la Republique 
democratique du Congo et celles de la region des Grands 
Lacs dans le but de promouvoir des synergies entre les 
entites du systeme des Nations Unies qui s’occupent 
des problemes lies aux sanctions et d’encourager 


la collaboration entre les partenaires regionaux et 
internationaux, dans le but de generer une approche 
commune tendant a instaurer la paix et la stabilite. 

Dans ce contexte, a la suite de mon voyage en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
en aout 2016, le Comite a mene un certain nombre 
d’activites dans le but de maintenir le dialogue avec les 
autorites de la Republique democratique du Congo, par 
l’entremise de la Mission permanente a New York et de 
representants du Gouvernement a Kinshasa, concernant 
divers aspects des travaux du Comite. Par exemple, 
le 19 novembre 2016, le Comite a re?u des explications 
de M me Jeanine Mabunda, Conseillere du President de 
la Republique democratique du Congo sur la violence 
sexuelle et le recrutement des enfants, a la suite de quoi 
le Comite a tenu des consultations officieuses avec la 
Representante speciale du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme et avec la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Le Comite a aussi tenu son engagement d’entrer 
en contact avec des representants de la region. 
Le 30 janvier, j’ai parle aux Etats de la region du rapport 
a mi-parcours du Groupe (voir S/2016/1102). Durant 
cette reunion, le Comite s’est entretenu avec les Etats 
invites et a entendu leurs points de vue sur le rapport 
a mi-parcours et les recommandations qui y figurent. 
Dans le meme sens, le 20 mars, le Comite a tenu sa 
neuvieme reunion officielle, dont le but etait d’ameliorer 
sa comprehension de la situation securitaire et de la 
dynamique regionale. Durant cette reunion, l’Envoye 
special du Secretaire general dans la region des Grands 
Lacs et le Representant special du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo et Chef 
de la MONUSCO ont prononce des exposes, et les 
representants des Etats de la region invites ont fait des 
declarations sur le progres et les difficultes de leur 
cooperation bilaterale et regionale, notamment dans 
le contexte du Cadre de paix, securite et cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
surtout concernant l’appui a la neutralisation des groupes 
armes, ainsi que le desarmement, la demobilisation, la 
reinsertion et la reinstallation ou le rapatriement. 

La situation securitaire dans le pays, et 
notamment dans la region du Kasai, a fait l’objet de plus 
d’attention encore de la part du Comite quand il re?ut 
le 22 mai une note detaillee de la MONUSCO, apres 
quoi un representant du Service de la lutte antimines 
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de l’ONU a fait une communication sur la gestion des 
armes et munitions en Republique democratique du 
Congo. Dans l’intention de promouvoir la collaboration 
et la coordination entre les Nations Unies et les acteurs 
regionaux, le Comite a tenu le 4 aout sa premiere 
reunion publique d’information sur l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, avec une large 
participation des Etats Membres de l’ONU. Ont pris 
la parole l’Envoye special du Secretaire general dans 
la region des Grands Lacs, le Secretaire executif de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et le Coordonnateur par interim du Groupe d’experts, 
ainsi que le Representant permanent de la Republique 
democratique du Congo et d’autres participants de 
la region. 

Comme il est souligne dans de nombreux rapports 
du Groupe d’experts, les revenus de l’exploitation 
illicite des ressources naturelles alimentent des 
reseaux criminels, des groupes armes et entretiennent 
l’insecurite permanente dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Cette exploitation limite encore 
plus les capacites de l’Etat en facilitant la corruption, en 
affaiblissant les institutions et en entravant la croissance 
economique et le developpement social. Par exemple, 
bien qu’etant l’un des plus grands pays producteurs d’or 
et de diamants, la Republique democratique du Congo 
est aussi l’un des 47 pays les moins avances selon la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement. En consequence, la lutte contre le trafic 
illicite des ressources naturelles joue un role capital 
s’agissant de permettre a la Republique democratique 
du Congo de depasser le conflit pour atteindre la 
consolidation de la paix et le developpement. La reunion 
publique du 4 aout avait pour but de dresser le bilan des 
progres aux niveaux national et regional, ainsi que des 
difficultes et insuffisances actuelles, et de faciliter de 
nouvelles ameliorations grace a une collaboration entre 
les partenaires regionaux et internationaux pertinents. 

Pour ce qui est de l’avenir, les prochains mois seront 
une periode critique pour la Republique democratique 
du Congo. Dans ce contexte, le Comite restera vigilant et 
veillera a ce que ses travaux et ceux du Groupe d’experts 
contribuent a la paix et la stability dans le pays. Visant 
cet objectif, j’entends continuer de collaborer avec les 
interlocuteurs pertinents de l’ONU dans le but d’obtenir 
des informations a jour sur les divers aspects de la 
situation en Republique democratique du Congo qui se 
rapportent au mandat du Comite, et d’encourager une 
synergie accrue de ses travaux. 


Le Comite demeure egalement determine a 
poursuivre son dialogue avec ses interlocuteurs de la 
Republique democratique du Congo et de la region dans 
son ensemble afin de promouvoir un renforcement de 
la collaboration avec le Comite et le Groupe d’experts. 
Dans ce contexte, le Comite examinera la possibility 
d’une deuxieme mission du President dans la region 
a la fin du mois d’octobre, dans le cadre de laquelle il 
se rendra en Republique democratique du Congo pour 
s’entretenir avec des representants du Gouvernement 
et de la MONUSCO, ainsi que dans d’autres capitales 
regionales pour y rencontrer des partenaires clefs. 

L’un des principaux objectifs de ma delegation 
pour cette visite sera d’obtenir des informations de 
premiere main sur la mise en oeuvre des mesures prises 
en application de la resolution 2360 (2017) et sur les 
repercussions de l’exploitation des ressources naturelles 
sur la situation dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, conformement aux priorites fixees par le 
Conseil de securite dans les paragraphes 19 a 26 de 
la resolution. Cette visite sera egalement l’occasion de 
tenir des consultations juridiques avec l’Etat Membre 
concerne afin de garantir la pleine application des 
mesures enoncees dans la resolution. Les conclusions 
de la visite, je l’espere, contribueront a l’examen 
des mesures imposees par la resolution 2360 (2017) 
qu’entreprendra le Conseil et favoriseront le dialogue 
futur avec l’Etat concerne sur leur mise en oeuvre. 

Apres mon retour a New York, j’ai l’intention de 
convoquer une reunion du Comite avec les Etats de la 
region. Au cours de cette reunion, mon but sera de donner 
un aper<;u du contenu du rapport final du Groupe en date 
du 10 aout, de presenter un expose sur la visite que j’aurai 
effectuee en octobre dans la region et de promouvoir un 
debat d’ensemble sur l’efficacite du regime de sanctions 
et les moyens d’accroitre sa contribution a la paix et a la 
stability en Republique democratique du Congo. 

(/ ’orateur reprend en arabe ) 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Gueguen (Prance) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de cette seance 
ainsi que pour la presentation que vous avez faite des 
activites conduites par le Comite des sanctions du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
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concernant la Republique democratique du Congo ces 
derniers mois. 

Cette seance ne peut etre une seance comme les 
autres. L’assassinat, en mars dernier, de Zaida Catalan 
et de Michael Sharp nous a profondement frappes et 
attristes. La presence aujourd’hui, dans cette enceinte, 
des families de Zaida et de Michael nous rappelle a 
nouveau, s’il en etait besoin, le caractere abject de 
ce crime. Qu’il me soit permis, au nom de la France, 
d’adresser une nouvelle fois a M me Maria Moresby, 
M me Elizabeth Moresby, M. John Sharp et M me Michele 
Sharp, nos plus sinceres condoleances pour la perte de 
leurs enfants, de leur sceur et de leur exprimer notre 
admiration et gratitude pour le travail remarquable de 
Michael et Zaida. L’ensemble de la famille des Nations 
Unies partage leur tristesse. Qu’ils soient assures que la 
France est a leurs cotes dans cette epreuve. 

Comme la France l’a fait a titre national, le 
Conseil a condamne dans les termes les plus fermes 
ces meurtres. II a appele a plusieurs reprises a ce 
qu’une enquete approfondie soit menee pour que soient 
identifies les auteurs de ce crime et qu’ils soient traduits 
en justice. Nous remercions a cet egard le Secretaire 
general d’avoir transmis les conclusions du groupe 
d’enquete qui avait ete mis en place en avril dernier. 
Les elements qu’il fournit a cet egard appellent notre 
attention. Ce groupe d’enquete constate lui-meme 
que des recherches et investigations plus poussees 
s’imposent. Nous reiterons a cet egard notre appel a 
ce que le Secretaire general mette en place sans delai, 
et comme il en a la capacity, un mecanisme special 
d’enquete pour permettre aux autorites judiciaires 
competentes de mener des poursuites effectives afin que 
justice soit rendue. En Gurnee en 2009 et au Soudan du 
Sud en 2016, par exemple, des mecanismes de ce type se 
sont montres particulierement utiles pour faire toute la 
lumiere sur des faits graves dont le Conseil etait saisi. 
Nous devons a la memoire de ces deux experts que 
justice soit rendue. Nous le devons a leurs proches, aux 
nombreux groupes d’experts mis en place par le Conseil, 
a tous les personnels des Nations Unies et au peuple 
congolais lui-meme si eprouve. 

Cette seance revet egalement une importance 
particuliere du fait de la situation actuelle en Republique 
democratique du Congo, qui reste une source majeure 
de preoccupation. Je salue a cet egard la presence ici 
du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo, 
M. Leonard She Okitundu. Le rapport final remis par le 


Groupe d’experts (voir S/2017/672/Rev.l), d’une grande 
qualite malgre ces circonstances particulierement 
tragiques, souligne a nouveau la gravite de la situation 
et les risques de sa degradation continue. 

A la violence dans les Kasai's, qui demeure a 
un niveau insoutenahle, s’ajoute la propagation de 
l’insecurite jusqu’au Tanganyika, l’augmentation des 
conflits intercommunautaires dans ces regions et 
meme les evasions de detenus dans des proportions 
inhabituelles. Les populations civiles sont toujours 
les premieres victimes de cette insecurity croissante, 
comme l’illustrent les flux de deplaces et de refugies. 
La Vice-Secretaire generate l’a souligne la semaine 
derniere : la situation humanitaire reste tres difficile, en 
particulier pour les femmes (voir S/PV.8022). 

Un retournement de cette triste dynamique passe 
necessairement par des efforts accrus pour empecher 
l’impunite des auteurs de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, quelle que soit 
leur affiliation. II appartient aux autorites congolaises 
de s’impliquer dans ce sens, y compris en cooperant 
pleinement avec l’equipe d’experts internationaux mise 
en place par le Conseil des droits de l’homme en juin 
dernier. Cette equipe, etablie par consensus et avec 
l’accord de la Republique democratique du Congo, doit 
pouvoir beneficier d’un acces sans restrictions aux lieux 
et aux personnes concernes afin de pouvoir identifier les 
responsables des violations commises. 

Alors que l’echeance fixee pour la tenue des 
elections se rapproche, l’accumulation des retards dans 
la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre genere des 
interrogations et des tensions qui ne peuvent contribuer 
a la serenite ni a la stabilisation du pays. Cet accord, qui 
est le cadre agree par toutes les parties congolaises pour 
la transition en vue de la tenue des elections, demeure 
la seule feuille de route credible pour permettre une 
sortie de la crise que connait le pays. Comme l’a 
rappele le Conseil dans la declaration de son president 
(S/PRST/2017/12) du 26 juillet dernier, il est urgent de 
mettre en oeuvre l’accord en toute bonne foi et dans 
son integrality. Il appartient aux autorites congolaises 
de prendre dans les meilleurs delate toutes les mesures 
necessaries afin que soient organisees, comme convenu 
dans l’accord, des elections credibles et inclusives au 
plus tard en decembre 2017. Il est en particulier urgent 
que soit publie le calendrier electoral. 

La mort tragique de Zaida et de Michael nous 
rappelle, s’il en etait besoin, la responsabilite que nous 
devons exercer collectivement pour faire cesser les 
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violences en Republique democratique du Congo. Un 
nombre exorbitant de civils y ont deja perdu la vie. Face 
a ce risque intolerable, nous appelons tous les acteurs 
politiques congolais a la responsabilite et a une action 
determinee pour respecter les engagements pris en 
decembre dernier. II en va de la stabilite du pays et de 
ses habitants, mais egalement de la region tout entiere. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, du devouement dont vous avez 
fait preuve, en votre qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004), 
pour veiller a ce que le travail important de Michael 
Sharp et de Zaida Catalan se poursuive. Le Groupe 
d’experts a fait et continuera de faire un excellent travail, 
et je suis honoree que nous puissions demontrer cet 
engagement - exprimer cet engagement - en presence 
des families de Michael et de Zaida dans cette salle ce 
matin. La presence ici aujourd’hui de M. et M me Sharp 
et de M me Maria Moresby et M me Elizabeth Moresby 
nous remplit d’humilite. 

Aux families de Zaida et de Michael, je voudrais 
dire que le Conseil de securite se trouve en premiere 
ligne du reglement des conflits et que leurs enfants et 
leur sceur ont donne leur vie pour trouver la paix et 
regler le conflit. Ils ont recherche la verite et la justice, 
et nous leur devons de rechercher nous aussi la verite et 
la justice et d’enqueter sur leurs meurtres. 

Michael et Zaida travaillaient pour faire la lumiere 
sur les crimes horribles qui frappent la Republique 
democratique du Congo. A notre tour, nous devons faire 
la lumiere sur leurs meurtres et chercher a comprendre 
pleinement les circonstances entourant leur mort. Le 
meurtre de fonctionnaires des Nations Unies ne peut pas 
se solder par une enquete administrative sur leur mort. II 
doit y avoir une veritable enquete qui permette de faire 
la lumiere sur les faits entourant cette affaire. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de mettre sur pied, sous sa propre autorite, un 
mecanisme faisant suite a la Commission d’enquete, 
et nous l’exhortons a le faire sans plus tarder. II n’y a 
pas de temps a perdre. Nous devons de toute urgence 
poursuivre nos efforts pour decouvrir la verite entourant 
la mort de Michael et de Zaida. 

Alors que Michael et Zaida ne sont plus avec nous, 
leur travail par Fintermediaire du Groupe d’experts doit 
se poursuivre. Comme l’a souligne le Groupe d’experts, 
le Gouvernement congolais doit faire plus pour renforcer 


le commerce legitime des ressources naturelles et en 
reduire le trafic. Le trafic renforce les groupes armes 
et les fonctionnaires corrompus, et, par consequent, 
perpetue les conflits. Les pays et les organisations de la 
region ainsi que tous les Etats Membres doivent ceuvrer 
de concert pour reduire ce trafic. 

Alors que les enquetes du Groupe d’experts 
nous ont aides a comprendre la nature et les moyens 
du trafic ainsi que le financement des groupes armes, 
leurs travaux doivent se poursuivre parallelement aux 
elections et a un transfert pacifique du pouvoir en 
Republique democratique du Congo afin d’instaurer 
une paix veritable dans le pays. Sans transition 
democratique, nous devons nous attendre a des cycles 
de violence generalisee. Le peuple congolais est furieux 
contre son gouvernement et las d’attendre les elections 
prevues par la Constitution. Nous appelons les autorites 
de la Republique democratique du Congo a annoncer le 
calendrier des elections attendues de longue date et a 
le respecter. En l’absence d’un calendrier electoral, les 
Etats-Unis militera pour des sanctions plus fortes au 
Conseil, et nous prendrons des mesures pour accroitre 
la pression sur et faire repondre de leurs actes ceux qui 
compromettent la paix et la stabilite ou les institutions et 
processus democratiques en Republique democratique 
du Congo, ou qui travaillent pour le compte de personnes 
deja inscrites sur la liste, ou qui les appuient. 

Enfin, c’est a la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe de garantir la securite de ses 
citoyens, qui continuent de subir de violentes attaques et 
la violence sexuelle et sexiste, qui fuient leurs foyers par 
dizaines de milliers et qui ont du mal a satisfaire leurs 
besoins elementaires, etant donne qu’ils sont prives de 
leurs moyens de subsistance et de leurs ressources. Si 
nombre de ces attaques sont perpetrees par des groupes 
armes, nous constatons avec preoccupation que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
continue d’appuyer ces groupes armes et d’en tirer profit 
ainsi que de commettre des violations des droits de 
l’homme en toute impunite. Ces agissements et le retard 
persistant concernant la tenue des elections remettent en 
question la legitimite du Gouvernement actuel. 

Notre travail n’est pas encore termine, tout 
comme les travaux de Michael et Zaida et du Groupe 
d’experts ne sont pas termines. Nous devons continuer 
de trouver des moyens de rechercher la paix et la justice 
en Republique democratique du Congo pour Michael et 
Zaida, tout comme Michael et Zaida ont tente de le faire. 
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M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
de votre expose en tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. II est 
hautement apprecie. 

Je voudrais commencer par saluer la presence des 
families de Zaida Catalan et de Michael Sharp. Au nom 
de la Suede et a titre personnel, je leur adresse nos plus 
profondes et sinceres condoleances. 

Je salue egalement la presence de S. E. M. She 
Okitundu, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres et de l’integration regionale de la 
Republique democratique du Congo. 

Une fois de plus, nous condamnons fermement 
les meurtres de Zaida Catalan et de Michael Sharp. II 
est intolerable que les personnes chargees par le Conseil 
d’enqueter sur des violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits ainsi que sur des violations du 
droit international humanitaire soient sauvagement 
assassinees. Zaida Catalan etait la specialiste des affaires 
humanitaires du Groupe d’experts. Elle etait reputee pour 
faire son travail avec competence et integrity et pour 
defendre les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. C’est ce meme engagement et ce meme 
devouement qui ont fait d’elle une fervente defenseure 
des droits fondamentaux des Congolais. Nous savons 
que Michael Sharp etait un coordonnateur du Groupe 
profondement apprecie et qu’il travaillait de maniere 
tout aussi devouee. 

Nous sommes conscients des circonstances 
particulierement difficiles dans lesquelles les collegues 
de Zaida Catalan et de Michael Sharp ont travaille pour 
houcler le rapport (voir S/2017/672/Rev.l), et nous les 
felicitons de leur travail indispensable. En l’honneur de 
Zaida Catalan, de Michael Sharp et de leurs collegues, 
nous voudrions que la seance d’aujourd’hui se concentre 
sur leur rapport et sur la faqon dont nous pouvons 
apporter la paix et la justice a tous ceux qui souffrent en 
Republique democratique du Congo. 

La Suede accueille avec satisfaction le rapport, 
qui illustre la situation fragile et inquietante qui regne 
sur le plan de la securite dans Test de la Republique 
democratique du Congo, notamment dans ses 
dimensions ethniques. Dans ce contexte, l’information 
selon laquelle d’anciens combattants se mobilisent de 
nouveau est preoccupante. La reintegration des ex- 
comhattants, notamment des enfants soldats, doit etre 


considerablement amelioree, et il faut accorder une 
attention aux hesoins des anciens combattants, qu’il 
s’agisse d’hommes ou de femmes. En tant que partenaire 
et donatrice du processus congolais de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR), la Suede appuie 
la recommandation du Groupe d’experts tendant a ce 
que la mise en oeuvre du programme de DDR soit revue, 
en accordant une attention particuliere a la creation 
d’emplois et la formation professionnelle. 

Les revenus que procurent les minerals provenant 
d’une zone de conflit alimentent l’insecurite. La Suede 
constate avec satisfaction que notre dur laheur a ahouti 
a une reglementation europeenne qui exige que les 
importateurs de minerals provenant d’une zone de 
conflit controlent leurs chaines d’approvisionnement. 
C’est un exemple des instruments pertinents dans la 
lutte contre le commerce international des minerals 
provenant d’une zone de conflit. II est evident qu’il faut 
en faire davantage. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
ne se limite pas a l’est du pays; il touche a la fois le Kasai 
et le Tanganyika. Le rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme du 4 aout evoque 
une situation terrible dans la region du Kasai, avec des 
violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits 
et des violations du droit international humanitaire. Il 
s’agit notamment d’executions sommaires, d’executions 
extrajudiciaires et de l’enrolement d’enfants dans 
des milices. Il fait egalement etat de temoignages 
epouvantables de mutilations, de violences sexuelles et 
de viols. L’ampleur de la violence nuit directement a la 
paix et a la securite. Il ne saurait y avoir d’impunite pour 
ces crimes. 

Le cas de Kavumu dans la province du Sud-Kivu, 
avec 42 cas de viols aggraves d’enfants, est un autre 
exemple des crimes barbares perpetres en Republique 
democratique du Congo. La Suede se felicite de 
l’arrestation d’un certain nombre de suspects pour ces 
crimes. Une enquete approfondie et des poursuites sont 
necessaires pour que justice soit rendue a ces victimes. 
A cet egard, nous nous feliciterions d’une collaboration 
plus etroite entre la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et le Comite des sanctions. Cette 
collaboration pourrait entrainer un partage plus regulier 
de l’information, notamment par l’organisation de 
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reunions, sur les groupes et les personnes qui remplissent 
les criteres d’inscription sur la liste. 

Mais plus important encore, le regime de 
sanctions doit etre respecte et mis en oeuvre par toutes 
les parties, et le Groupe d’experts doit disposer des 
moyens voulus pour s’acquitter de son mandat. La Suede 
appuie la recommandation du Groupe de proroger le 
mandat a 18 mois afin que des informations puissent 
etre recueillies dans le cadre d’un regime de securite 
plus strict. 

II ne peut y avoir de paix en Republique 
democratique du Congo sans progres democratique. 
Nous continuons d’appeler a l’application integrate de 
l’Accord de la Saint-Sylvestre, de bonne foi et par toutes 
les parties prenantes congolaises et avec elles. Des 
elections libres, justes, credibles et inclusives restent 
la seule fagon viable et pacifique de sortir de la crise 
politique actuelle, qui, autrement, comme l’illustre le 
conflit au Kasai, alimente le conflit et l’instabilite. 

Afin de promouvoir le developpement pacifique 
en Republique democratique du Congo, nous tenons 
a souligner l’importance des efforts deployes 
conjointement par l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies, tels que la recente visite de haut 
niveau menee en Republique democratique du Congo 
par la Vice-Secretaire generale, M me Mohammed. 
Dans le meme ordre d’idees, nous saluons la presence 
de S. E. M. She Okitundu parmi nous aujourd’hui. A 
l’avenir, nous attendons avec interet de voir la Republique 
democratique du Congo collaborer etroitement avec 
l’Organisation des Nations Unies et le Conseil. 

L’une des recommandations du Groupe d’experts 
est que l’ONU poursuive ses enquetes sur le meurtre 
des experts. Nous partageons cet avis. Tous les efforts 
doivent etre deployes pour rendre justice a ceux qui ont 
perdu la vie au service des Nations Unies. Maintenant 
que la commission d’enquete a rendu son rapport, nous 
nous felicitons que le Secretaire general examine quel 
mecanisme de suivi permettrait de mieux servir nos 
efforts conjoints visant a etablir la verite et a traduire 
en justice les auteurs, ainsi que du fait qu’il appuie les 
enquetes nationales en cours. Nous appuyons la creation 
d’un tel mecanisme par le Secretaire general. 

De notre cote, nous devons tirer les enseignements 
d’eventuelles defaillances dans le systeme, et nous 
examinerons attentivement les conclusions et 
recommandations de la commission d’enquete a cet 
egard. II incombe au Conseil de garantir la securite du 


personnel des Nations Unies qu’il mandate. Ce qui est 
arrive a Zaida Catalan et a Michael Sharp ne doit jamais 
se reproduire. 

M. Pavlichenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier l’Ambassadeur Aboulatta, 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, de son expose et de 
son leadership. 

La declaration du President et le rapport final du 
Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo (voir S/2017/672/Rev.l) decrivent la triste realite 
sur le terrain. Le commerce illicite des ressources 
naturelles, la contrebande d’armes, la fragmentation 
des groupes armes illegaux, les violations des droits 
de l’homme, les affrontements ethniques et les 
atrocites commises par des groupes armes etrangers et 
locaux restent generalises dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. En outre, la destabilisation 
grave des provinces du Kasai prouve qu’aucune region 
du pays n’est a l’abri de telles violations. 

Dans le meme temps, force est de reconnaitre 
que le regime actuel des sanctions a joue un role 
important pour attenuer certaines menaces. II a par 
exemple limite la capacite des groupes armes a tirer 
profit de l’exploitation illicite des ressources naturelles, 
notamment en ce qui concerne l’etain, le tantale et le 
tungstene. Cependant, des progres similaires n’ont 
pas ete faits dans le secteur de l’or et les trafiquants 
continuent de profiter des lacunes resultant de l’absence 
de systemes de tragabilite. 

En depit de quelques tendances positives, dans 
l’ensemble, la situation ne s’est guere amelioree. Par 
consequent, nous notons avec de vives preoccupations 
que les conditions de securite se sont de nouveau 
deteriorees dans le pays dans son ensemble, ce qui est 
evidemment lie avec l’impasse politique. 

La communaute internationale et le Conseil 
doivent tout mettre en oeuvre pour aider la Republique 
democratique du Congo a avancer sur la voie de la 
stability, de la paix et de la securite que son peuple 
merite. La tenue des elections en 2017 demeure un 
element important de cet effort. 

II en va de meme pour le respect du principe 
de responsabilite. A cet egard, l’assassinat de deux 
membres du Groupe d’experts ne doit pas rester impuni. 
Nous voudrions exprimer nos condoleances les plus 
sinceres aux membres de families des victimes presents 
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dans la salle. Les auteurs de ces crimes doivent etre 
traduits en justice. A cet egard, suite a la recente lettre 
du Secretaire general concernant le resume du rapport 
de la Commission d’enquete, nous voudrions l’inviter a 
agir rapidement et a mettre en place un mecanisme de 
suivi relevant de son autorite, comme son predecesseur 
l’avait fait apres la tragedie de l’hotel Terrain au Soudan 
du Sud. 

Enfin, en ce qui concerne le mode de 
fonctionnement du Comite, nous ne comprenons pas 
comment il est possible qu’on s’oppose a ce que les 
recommandations formulees a l’intention du Conseil, 
par le Groupe d’experts qu’il a lui-meme cree, lui 
parviennent. Nous appelons tous les membres du Comite 
a travailler de maniere constructive, en cooperant 
pleinement avec le President et entre eux-memes, pour 
garantir le bon fonctionnement de cet organe. 

M. Cardi (Italie) : Je vous remercie tout d’abord, 
Monsieur le President, pour votre expose tres detaille. Je 
voudrais aussi m’associer naturellement aux collegues en 
m’adressant aux families de Michael Sharp et de Zaida 
Catalan. Au nom de mon gouvernement, je voudrais leur 
renouveler notre sympathie et notre solidarity en nous 
associant a leur douleur. L’ltalie exprime le souhait que 
les coupables du meurtre des deux membres du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo 
soient traduits rapidement en justice et juges. 

A cet egard, et en saluant la presence, aujourd’hui, 
du Ministre des affaires etrangeres et de l’integration 
regionale de la Republique democratique du Congo, 
nous reiterons notre appel aux autorites congolaises pour 
qu’elles enquetent rapidement et de maniere approfondie 
sur ces assassinats et pour qu’elles cooperent avec les 
enquetes menees par la Suede et par les Etats-Unis. Pour 
ce qui concerne l’enquete des Nations Unies, suite a la 
lettre du Secretaire general au Conseil, nous soutenons 
tous les efforts du Secretaire general en faveur de la 
justice et nous l’encourageons a mettre en place sans 
delai un mecanisme de suivi efficace, en consultation 
avec les autorites congolaises. 

La rencontre d’aujourd’hui est censee analyser les 
resultats du travail de Michael Sharp, de Zaida Catalan 
et de leurs collegues : un travail precieux qui nous aide 
a comprendre la complexity de la realite congolaise. 
Comme vous l’avez souligne dans votre intervention, 
Monsieur le President, le rapport final du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo 
(voir S/2017/672/Rev.l) analyse en detail la persistance 
des forces negatives, surtout dans Test de la Republique 


democratique du Congo, ou les groupes armes alimentent 
l’instabilite, en particulier en exploitant les ressources 
naturelles du pays. 

L’ltalie est done profondement preoccupee par 
cette exploitation illicite. Comme le Conseil de security 
l’a constamment rappele dans ses resolutions, la fin 
de ce trafic illegal est essentielle pour la paix et la 
security de la Republique democratique du Congo. Le 
Gouvernement de Kinshasa a pris quelques mesures pour 
ameliorer le controle de la chaine d’approvisionnement 
des minerals ainsi que pour mettre en place des systemes 
de traqabilite. Nous encourageons le Gouvernement 
a redoubler d’efforts, surtout dans le secteur de l’or. 
Comme l’indiquent les derniers rapports du Groupe 
d’experts, certains membres de l’Armee congolaise sont 
impliques dans le trafic de l’or. Nous encourageons done 
les autorites de la Republique democratique du Congo a 
poursuivre les personnes impliquees dans ces activites 
illegales, envoyant de cette faqon un message clair 
contre l’impunite. 

Pour ce qui concerne en general l’application de 
sanctions en Republique democratique du Congo, nous 
restons prets a travailler avec la presidence du Comite et 
a participer au dialogue avec les pays de la region qui, a 
notre avis, jouent un role crucial pour assurer la pleine 
efficacite de ce regime. 

Michael et Zaida ont perdu la vie alors qu’ils 
etaient en train d’enqueter sur les violations des droits 
de l’homme dans la region du Grand Kasai. Depuis des 
mois, les provinces du sud de la Republique democratique 
du Congo sont plongees dans un cycle de violence et 
d’assassinats. L’ltalie espere que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo menera une 
enquete rapide et transparente pour etablir les faits et 
les circonstances des violations des droits de l’homme 
et des abus commis au cours des derniers mois dans le 
Kasai. A cet egard, tout en rappelant que les autorites 
congolaises ont la responsabilite principale de proteger 
la population, nous souhaitons qu’elles puissent cooperer 
avec l’equipe d’experts internationaux nommes par 
le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. II faut que les auteurs de ces crimes soient 
poursuivis et soient condamnes. 

Sur le plan politique, l’ltalie est preoccupee 
par l’absence de progres dans l’application de l’accord 
du 31 decembre 2016, qui demeure la seule feuille de 
route credible pour sortir de la crise et pour soutenir la 
legitimite des institutions de la transition. A cet egard, 
nous lanqons un appel au Gouvernement et aux forces 
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politiques congolaises pour une mise en oeuvre rapide 
de l’accord de la Saint-Sylvestre, ainsi que des mesures 
de decrispation prevues dans le meme accord. Ce sont 
la, selon nous, des etapes essentielles pour organiser des 
elections democratiques et transparentes. II nous semble 
urgent de definir rapidement le calendrier electoral 
et d’accelerer la preparation detections pacifiques, 
credibles et inclusives, tenues le plus tot possible et 
conformement a la Constitution de la Republique 
democratique du Congo et a cet accord. 

En conclusion, l’ltalie continue a attacher 
beaucoup d’importance a une application rigoureuse 
du regime des sanctions. Nous restons engages a 
travailler avec les autres membres du Conseil afin de 
renouveler ce regime. Le rapport du Groupe d’experts 
soumis a notre examen aujourd’hui nous servira de base 
aussi pour honorer la memoire de Michael Sharp et de 
Zaida Catalan. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Egypte en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004). Le Japon salue votre 
leadership et votre action travail dynamique, Monsieur 
le President, notamment aupres des Etats de la region et 
des organisations regionales. 

A l’instar de nos collegues, nous nous felicitons 
du rapport final (voir S/2017/672/ Rev.l) du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo, dont 
le mandat a ete reconduit par la resolution 2293 (2016) 
du Conseil de securite, et dont les efforts inlassables 
ont ete d’une importance capitale pour les travaux du 
Comite. Ce rapport edifiant jouera un role important 
dans le processus d’examen et de definition du regime 
de sanctions de la Republique democratique du Congo 
a l’avenir. 

Nous saluons tout particulierement le devouement 
dont les membres du Groupe d’experts ont fait preuve dans 
des circonstances extremement difficiles, apres le deces 
de deux de leurs collegues, Zaida Catalan et Michael 
Sharp. Par leur professionnalisme et leur perspicacite, 
Zaida et Michael ont apporte une contribution 
importante aux travaux du Groupe d’experts. Une fois 
de plus, le Japon tient a rendre hommage a Zaida et a 
Michael et a exprimer ses condoleances les plus sinceres 
aux membres de leurs families, dont certains sont ici 
aujourd’hui. 

Nous demeurons convaincus qu’il importe de 
mener une enquete rapide et approfondie pour que 


les auteurs de ces meurtres soient traduits en justice, 
tel qu’indique recemment dans une declaration du 
president du Conseil (S/PRST/2017/12). Nous exhortons 
le Secretaire general, a titre officiel, a creer dans les 
plus brefs delais un mecanisme special de suivi charge 
de mener une enquete. Nous devons eviter qu’une telle 
tragedie ne se reproduise a l’avenir. Dans l’interet des 
regimes de sanctions, il est essentiel d’assurer la securite 
des experts qui travaillent pour les comites de sanctions. 

Je voudrais souligner que la Republique 
democratique du Congo se trouve aujourd’hui a un 
tournant, avec des problemes politiques et de securite 
graves, qui sont lies entre eux. Nous reiterons au 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo l’importance d’organiser des elections pacifiques 
et credibles, conduisant a un transfert democratique du 
pouvoir d’ici la fin de l’annee, conformement a l’accord 
politique du 31 decembre. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
la deterioration de la situation dans la region du 
Kasa'i et la persistance de l’insecurite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, notamment les 
graves violations des droits de l’homme et la violence 
intercommunautaire. Les responsables politiques de la 
Republique democratique du Congo doivent s’attaquer a 
ces problemes de toute urgence. 

Comme le Japon l’a declare durant la seance 
d’information du Conseil organisee il y a deux semaines 
sur les sanctions imposees par les Nations Unies (voir 
S/PV.8018), les sanctions ne sont pas un outil pour punir, 
mais plutot un moyen de soutenir les efforts nationaux 
pour maintenir et consolider la paix et la stabilite. 
Compte tenu des defis politiques et de la deterioration 
de la securite en Republique democratique du Congo, 
les sanctions ont un role particulierement important a 
jouer pour contribuer a decourager, attenuer et faire 
cesser la violence. Il est dans l’interet de toutes les 
parties prenantes en Republique democratique du 
Congo et de la communaute internationale, y compris 
les Etats de la region, d’appliquer de maniere integrate 
et rigoureuse le regime de sanctions, y compris les 
recommandations anterieures du Groupe d’experts. 
Aujourd’hui, 14 ans apres la mise en place du regime 
de sanctions concernant la Republique democratique 
du Congo, nous nous heurtons toujours au fait qu’il 
n’est pas suffisamment respecte. Il est done essentiel 
de veiller a ce que le Comite 1533 puisse redynamiser 
l’engagement de toutes les parties prenantes et continuer 
a ceuvrer a des mesures concretes pour ameliorer le 
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respect et l’efficacite des sanctions. Dans ce contexte, 
nous exhortons la Republique democratique du Congo et 
les autres pays concernes a poursuivre et renforcer leur 
cooperation avec le Comite 1533 et le Groupe d’experts. 

A mesure qu’approche la date limite pour la tenue 
des elections d’ici la fin de cette annee, la situation 
politique et sur le plan de la securite en Republique 
democratique du Congo devient de plus en plus instable, 
ce qui pourrait avoir egalement des repercussions 
majeures sur toute la region des Grands Lacs. Le Japon 
est convaincu que le Conseil de securite continuera de 
suivre de pres la situation en Republique democratique 
du Congo et dans la region. Nous resterons prets a agir 
rapidement si necessaire. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la presence a la seance 
d’aujourd’hui de M. Leonard She Okitundu, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et 
de Fintegration regionale de la Republique democratique 
du Congo. Nous tenons a remercier le President du 
Comite cree par la resolution 1533 (2004) pour son 
expose detaille sur le regime de sanctions concernant 
la Republique democratique du Congo. Nous apprecions 
grandement la maniere dont il dirige cet organe du 
Conseil et partageons son evaluation de la situation en 
Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. Nous appuyons sa proposition d’effectuer 
une visite dans le pays et dans la region a la fin du 
mois d’octobre. L’utilite de ce type de visite n’est plus 
a demontrer. 

Nous souhaitons exprimer nos sinceres 
condoleances et toute notre sympathie aux proches de 
Michael Sharp et de Zaida Catalan ici presents. Michael 
et Zaida ont donne leur vie dans Faccomplissement de 
leur mission au nom d’un objectif auquel ils croyaient 
veritablement, a savoir que leur travail etait en mesure 
d’apporter la paix dans ce pays dechire par un conflit. 
Nous esperons sincerement que leurs meurtriers et tous 
ceux qui sont impliques dans cet acte barbare seront 
arretes et sanctionnes comme ils le meritent. Quant a 
nous, en hommage a la memoire de Michael et de Zaida, 
nous devons poursuivre avec une energie redoublee notre 
travail en faveur de la paix en Republique democratique 
du Congo. 

Les sanctions sont un des elements importants 
parmi les outils a la disposition du Conseil de securite. 
Toutefois, ces mesures de restriction ne peuvent pas et 
ne doivent pas etre une fin en soi. Elies ont pour objectif 
de favoriser un reglement politique et diplomatique des 


situations de conflit. Nous partageons les inquietudes 
face a la deterioration de la situation dans les provinces 
du Kasai, ou la violence accrue des affrontements entre 
les autorites et les groupes armes tribaux est alarmante. 
Bien evidemment, le Gouvernement et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
doivent redoubler d’efforts pour regler cette situation. 
Cependant, nous voudrions mettre en garde contre toute 
tentative infondee de faire reposer la responsabilite 
de ces evenements sur les forces armees et la police 
congolaises, qui auraient soi-disant recours a la force de 
faqon disproportionnee. Ce sont les membres du groupe 
Kamuina Nsapu, qui s’opposent aux forces armees, qui 
sont responsables des attaques contre les representants 
des autorites, les ecoles et les bureaux de vote, et qui 
recrutent des enfants soldats. Bien sur, cela ne saurait 
justifier des violations des droits de l’homme de la 
part d’une quelconque partie. Mais dans l’intervalle, il 
convient d’attendre les resultats de l’enquete officielle 
menee par les autorites. 

A notre avis, pour preserver la stability en 
Republique democratique du Congo, il est essentiel de 
garantir le respect par toutes les parties congolaises 
de l’accord politique global signe le 31 decembre 2016. 
Dans le meme temps, nous tenons a rappeler que les 
modalites de son application, ainsi que la possibility 
de modifier le calendrier electoral, sont la prerogative 
exclusive des Congolais, et ces questions ne peuvent 
etre resolues que dans le cadre d’un dialogue entre les 
autorites et l’opposition sans ingerence exterieure. 

Nous sommes d’accord avec l’analyse du 
Representant permanent de l’Egypte selon laquelle 
l’exploitation illicite des ressources naturelles continue 
d’etre un obstacle majeur non seulement pour la 
Republique democratique du Congo, mais aussi pour 
l’ensemble de la region des Grands Lacs. Meme si les 
revenus que les insurges tirent de ce genre d’activites 
diminuent regulierement, les pays de la region doivent 
redoubler d’efforts et trouver des moyens realistes de 
surmonter ce probleme. Ici, le travail du Comite 1533 offre 
un veritable potentiel. 

Nous saluons Forganisation opportune, le 4 aout, 
d’une reunion publique du Comite 1533 et les efforts 
deployes par l’Egypte a cette fin. Nous avons a cette 
occasion attire l’attention sur une declaration du 
Representant de la Republique democratique du Congo 
dans laquelle il indiquait que la MONUSCO avait 
delivre un certificat frauduleux de conformite pour 
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l’exportation d’or congolais, en violation de la procedure 
de certification des metaux precieux exportes de ce 
pays. Nous esperons vivement que cet incident fera 
l’objet d’une enquete exhaustive. 

Nous avons pris note du resume presente 
le 15 aout au Conseil sur les travaux de la commission 
chargee d’enqueter sur les circonstances de la mort 
des experts du Comite de sanctions. Nous voudrions 
attirer l’attention sur la premiere recommandation de 
la Commission d’enquete, qui appuie l’idee d’ouvrir des 
poursuites penales completes et transparentes sous la 
juridiction des autorites de la Republique democratique 
du Congo et avec l’appui des Etats Membres. Depuis 
le debut, nous sommes favorables a cette option. Nous 
sommes egalement optimistes au vu de l’attitude des 
autorites de Kinshasa, qui cooperent deja avec l’enquete 
menee par les Etats-Unis et sont pretes a faire de meme 
avec les enqueteurs suedois. 

Enfin, nous voudrions faire quelques observations 
sur une des recommandations du Groupe d’experts 
concernant la prorogation de son mandat d’un an et demi 
en raison du renforcement des mesures de securite prises 
par les autorites congolaises. Nous estimons que cette 
proposition est contre-productive et risque d’envoyer 
le mauvais message a Kinshasa, a savoir que nous ne 
nous attendons pas a une amelioration prochaine de la 
situation en Republique democratique du Congo. Nous 
rappelons que les sanctions ont pour objectif de favoriser 
le dialogue politique, par consequent toute decision 
concernant la prorogation ou la fin du mandat doit etre 
prise en se fondant sur les progres reels. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Aujourd’hui, nous debattons du travail du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo dont 
le mandat a ete reconduit par la resolution 2293 (2016). 
Elelas, son rapport (voir S/2017/672/Rev.l) intervient 
apres l’assassinat de deux experts des droits de Ehomme 
des Nations Unies, Michael Sharp et Zaida Catalan. 

Je me felicite que nous nous reunissions en seance 
publique aujourd’hui, car ce n’est pas un probleme dont 
il faut parler a huis clos. Nous devons aux families 
de Michael et Zaida, et a celle de leur interprete Betu 
Tshintela, de parler haut et fort dans cette salle, pour 
exprimer nos plus sinceres condoleances et reiterer 
notre ferme volonte de voir les assassins traduits en 
justice. Ce message doit etre entendu bien au-dela de la 
salle du Conseil et, de fait, bien au-dela des frontieres de 
la Republique democratique du Congo, parce que c’est 
nous, le Conseil, qui avions demande les informations 


que Michael et Zaida etaient charges de recueillir. Nous 
leur demandons d’etre nos yeux et nos oreilles. Partout 
ou dans le monde des hommes et femmes des Nations 
Unies sont assassines, partout ou dans le monde ils sont 
maltraites et enleves, nous ne pouvons rester silencieux, 
nous ne pouvons nous en desinteresser. Nous devons 
veiller a ce que les auteurs de ces crimes assument 
pleinement les consequences de leurs actes. Nous devons 
veiller a ce qu’il soit rendu justice. 

Nous avons fait le premier pas en ce sens grace 
a la resolution 2360 (2017), avec de nouveaux criteres 
de designation pour ceux qui assassinent le personnel 
des Nations Unies. Le Secretaire general a pris la 
suite en mettant en place une commission d’enquete, 
qui a decouvert de nouveaux details. Mais il faut faire 
davantage. Je me felicite done de l’appel lance par le 
Secretaire general, dans sa lettre au Conseil, a creer un 
mecanisme de suivi et nous l’exhortons a agir rapidement 
pour ouvrir une enquete plus approfondie afin que 
nous puissions decouvrir la verite concernant Zaida 
et Michael, dans l’interet de la securite du personnel 
de l’ONU partout dans le monde. Cinq mois apres le 
meurtre de Michael, Zaida et Betu, la responsabilite 
n’en est pas encore etablie. Ceux qui ont ordonne de les 
tuer sont toujours en liberte. 

Zaida et Michael etaient deux des experts les plus 
qualifies concernant la region du Kasai. Tragiquement, il 
est clair que cette qualite meme a fait d’eux des victimes 
designees. La violence qu’ils cherchaient a eliminer 
s’est brutalement retournee contre eux. Qu’on ne s’y 
trompe pas : ils ont ete tues pour avoir fait la lumiere sur 
l’horrible situation des droits de l’homme dans le Kasai, 
et nous ne devons pas laisser cette lumiere s’eteindre. 

Avant tout, cela signifie qu’il faut reconnaitre 
le lien entre les situations politique et securitaire. 
L’incertitude et l’inertie concernant l’application de 
l’accord du 31 decembre ne font qu’alimenter l’instabilite 
et la violence. Comme le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo est ici aujourd’hui, convenons 
tous que l’accord de decembre doit etre pleinement 
applique. Nous nous demandons avec inquietude ce qui 
va se passer, si sa mise en oeuvre continue de trainer 
en longueur. Il nous suffit de voir le bilan du premier 
semestre de l’annee et les 430 violations des droits de 
l’homme officiellement recensees en liaison avec le 
processus electoral. C’est un chiffre plus eleve que pour 
toute l’annee 2015. 
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Comme le montre le rapport du Groupe d’experts 
(voir S/2017/672/Rev.l), ces violences appellent 
de nouvelles violences. Je suis epouvante par les 
informations faisant ete de viols d’enfants a Kavumu. 
Je suis satisfait que certains des miliciens responsables 
aient ete arretes et traduits en justice; c’est une bonne 
nouvelle. Mais en l’absence de stabilite politique, le vent 
pourrait tourner et ces tendances positives pourraient 
s’inverser. 

II y a deja de clairs signes avant-coureurs, comme 
le signalement de plus en plus frequent de violences 
sexuelles repandues, y compris celles commises par les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
dans le Kasa'i, le recrutement a grande echelle d’enfants 
par la milice Kamuina Nsapu, ou les violences continues 
dans l’est du pays. Nous devons tous nous inquieter de 
ce que les groupes armes continuent de financer leurs 
crimes abominables en volant les ressources naturelles. 
Ces crimes doivent cesser et les responsables doivent 
rendre des comptes. 

II nous faut reconnaitre que nous avons des outils 
a notre disposition pour faire qu’il en soit ainsi, comme 
les sanctions deja imposees par le Conseil. Pour etre 
efficaces, elles doivent etre pleinement appliquees. 
Nous avons la responsabilite de suivre de pres cette 
application. Ceux qui commettent ou facilitent des actes 
sapant la paix, la stabilite et la securite de la Republique 
democratique du Congo peuvent se voir frappes par les 
sanctions du Conseil et, si necessaire, ils le seront. Le 
mecanisme international d’enquete du Conseil des droits 
de l’homme jouera aussi un role crucial dans le Kasai. 
Insistons done tous pour que la Republique democratique 
du Congo coopere pleinement avec ses travaux. 

Je tiens a feliciter le Comite que vous presidez, 
Monsieur, de son activite et du rapport. Je tiens aussi a 
vous remercier personnellement du tact et de l’efficacite 
avec lesquels vous avez dirige nos travaux. 

Enfin, nous devons a Zaida, a Michael et au reste 
du Groupe d’experts de continuer a fonder nos decisions 
sur leurs rapports. Comme nous l’avons si clairement 
entendu aujourd’hui, l’etablissement de ces rapports a 
ete paye du prix ultime et ce prix ne doit pas avoir ete 
paye en vain. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine tient a vous remercier, Monsieur le President, 
de l’expose que vous avez presente en votre qualite de 
President du Comite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 


Nous nous felicitons de ce que le Comite 1533, sous 
votre direction, ait travaille fort efficacement et obtenu 
d’excellents resultats. La Chine continuera de vous 
appuyer dans vos efforts. 

La Chine souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite au Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, M. Okitundu. 

La Chine a ete choquee par l’assassinat des deux 
membres du Groupe d’experts et tient a presenter ses 
condoleances les plus sinceres a leurs families. II faut 
imperativement assurer la securite du personnel des 
Nations Unies. Toute attaque contre le personnel des 
Nations Unies est inacceptable. 

Jusqu’a present, cette annee, le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo s’est efforce de 
faire avancer le processus de paix et de mettre en place 
le nouveau gouvernement de transition. II a travaille 
activement a renforcer sa capacite dans les domaines 
de la gouvernance et de la securite. La Chine s’en 
felicite. Dans le meme temps, toutefois, la Republique 
democratique du Congo continue de se heurter a 
diverses difficultes sur les plans politique, securitaire 
et humanitaire, en particulier dans l’est du pays ou 
sont presents des groupes armes rebelles. C’est l’une 
des principales causes de l’instabilite en Republique 
democratique du Congo et dans l’ensemble de la region. 

Assurer la stabilite de la Republique democratique 
du Congo est un point de depart essentiel pour asseoir 
le processus politique et entreprendre le relevement du 
pays. 11 est urgent que la communaute internationale 
exhorte toutes les parties en Republique democratique 
du Congo, en particulier certains partis d’opposition, 
a mettre immediatement fin a la violence, a rester 
attachees au processus politique et a soutenir l’accord 
politique conclu. La Chine salue le role actif joue 
par les organisations regionales et sous-regionales 
africaines, comme l’Union africaine et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi que 
par les pays voisins, afin de trouver une solution au 
conflit en Republique democratique du Congo. Nous 
encourageons les acteurs regionaux a tirer le meilleur 
parti de leurs avantages respectifs dans la recherche 
d’une solution pacifique. Le Conseil de securite doit 
ameliorer sa coordination afin d’adresser un message 
uni et clair et de forger des synergies au sein de la 
communaute internationale. 
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Afin d’aider a resoudre les problemes qui se 
posent en Republique democratique du Congo, la 
communaute internationale doit respecter pleinement 
le role dirigeant du Gouvernement. Les solutions 
congues par la communaute internationale ne seront 
efficaces que si elles respectent le role de chef de file 
du Gouvernement et les choix du peuple. Le Conseil de 
securite a deja adopte diverses mesures qui visent en 
priorite les activites illicites des groupes armes et ont 
obtenu un certain nombre de resultats. Dans le meme 
temps, nous devons noter que les sanctions ne sont 
pas une fin en soi mais un moyen au service d’une fin. 
Elles doivent servir a instaurer la paix et la stabilite en 
Republique democratique du Congo. 

La Chine apprecie l’importance que le Comite 
attache a la cooperation entre la Republique democratique 
du Congo et les organisations regionales. Nous nous 
felicitons de ce que le President prevoie de se rendre dans 
le pays en octobre. Nous esperons que le Comite des 
sanctions poursuivra ses consultations et maintiendra 
ses contacts avec la Republique democratique du Congo 
et, a mesure que la situation evolue, examinera en temps 
utile les mesures liees aux sanctions et jouera un role 
actif pour aider le Gouvernement et le peuple de la 
Republique democratique du Congo a retablir par leurs 
propres moyens la paix et la stabilite dans le pays. 

Le Gouvernement chinois a toujours soutenu le 
processus de paix en Republique democratique du Congo 
et, dans la mesure du possible, prete assistance au pays. 
La Chine est egalement prete a oeuvrer de concert avec 
la communaute internationale et a continuer de jouer 
un role constructif en faveur de la paix, de la stabilite 
et du developpement de la Republique democratique 
du Congo. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance d’information et de nous avoir fait un 
rapport detaille sur les activites du Comite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo que vous presidez avec 
efficacite, avec objectivite. 

La delegation senegalaise voudrait joindre sa voix 
a celles qui l’ont precede pour exprimer son appreciation 
positive au Groupe d’experts pour le remarquable travail 
accompli dans Elaboration du rapport qui nous est 
soumis (voir S/2017/672/Rev.l). Ce travail est d’autant 
plus precieux qu’il a ete effectue dans un contexte 
particulierement difficile et douloureux, marque par 
l’assassinat en mars dernier de deux des membres du 


Groupe, j’ai nomme Michael Sharp et Zaida Catalan, 
dont les families nous font l’honneur d’etre presentes 
avec nous a cette seance d’information. C’est le lieu de 
reiterer a ses families ainsi qu’aux membres du Groupe, 
avec nos condoleances emues, notre profonde sympathie, 
notre solidarity et notre soutien dans cette douloureuse 
epreuve qu’ils subissent. Nous exprimons egalement les 
memes sentiments et les memes egards aux delegations 
des Etats-Unis d’Amerique et de la Suede. 

Je voudrais saluer la participation a la presente 
seance d’information de S. E. M. Leonard She Okitundu, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo. Sa 
presence constitue une illustration supplemental de la 
volonte des plus hautes autorites de son pays de continuer 
leur engagement constructif avec la communaute 
internationale, en particulier avec le Conseil de 
securite, pour relever les defis securitaires, politiques, 
economiques, humanitaires et de developpement qui 
nous occupent tous. 

La seance d’information d’aujourd’hui permet 
aussi de mettre en exergue le travail du Groupe d’experts 
accompli dans un contexte particulierement difficile, 
marque - je viens de le dire - par la mort de deux des 
siens, mais aussi marque par la pregnance des menaces, 
surtout securitaires. 

Aux yeux de la delegation senegalaise, la 
diminution des cas de violence lies au processus 
electoral a travers le pays que releve le rapport, 
ajoutee aux progres constates dans l’enregistrement 
des electeurs, sont des developpements encourageants 
de nature a susciter une dynamique positive vers des 
elections pacifiques, democratiques et transparentes. 
Nous voulons a cet egard reiterer notre appel aux acteurs 
politiques congolais pour qu’ils s’engagent davantage 
resolument vers une transition politique pacifique, 
consensuelle et respectueuse des aspirations du peuple 
congolais dans le cadre des lois et reglements du pays. 
C’est aussi le lieu, toutefois, d’exhorter la communaute 
internationale a mettre a la disposition de la Republique 
democratique du Congo les ressources necessaires et 
promises, financieres notamment, en vue de la mise en 
oeuvre du processus electoral lance a la suite de l’accord 
de la Saint-Sylvestre 2016. 

Pour ce qui est du rapport final du Groupe 
d’experts sous examen, il convient de noter qu’il rend 
compte d’une situation dans l’est du Congo toujours 
preoccupante avec la presence active des groupes 
armes, qui restent la principale source d’insecurite et 
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de menaces pour les civils. Une telle resilience de la 
part de ces groupes, qui, de surcroit, ont tendance a se 
demultiplier malgre les efforts combines de la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo, nous inquiete et nous rappelle qu’en plus 
du volet militaire, un important travail methodique et 
approfondi reste a realiser pour arriver a les couper de 
leurs principales sources de revenus, ainsi que de leurs 
divers soutiens exterieurs. 

Particulierement instructif a cet egard est le 
travail d’investigation fait par le Groupe d’experts sur 
les eventuels apports de la diaspora a des groupes armes 
sous sanctions via des sites Web. Nous l’encourageons 
done a poursuivre dans cette voie afin d’en etablir 
l’ampleur et la portee et, le cas echeant, de formuler 
des recommandations dans le sens d’y mettre un terme. 
II importe egalement de souligner a cet egard que la 
cooperation des Etats Membres est essentielle pour la 
pleine mise en oeuvre des sanctions, dans ce cas precis 
en particulier. 

C ’est dans ce contexte que la delegation senegalaise 
releve la tentative de resurgence de l’ex-Mouvement 
du 23 mars, constatee depuis mi-janvier 2017, pour 
souligner la necessite d’une cooperation regionale et 
sous-regionale renforcee afin de conjurer definitivement 
la menace de recomposition de ce groupe arme. La 
meme preoccupation nous habite s’agissant des cas de 
remobilisation constates au sein des groupes mai'-ma'i, 
imputables a d’anciens combattants ayant participe 
au programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. 

II nous faut done insister, comme le recommande 
le Groupe d’experts, sur la necessite de proceder a 
revaluation et au reajustement de ce programme, 
notamment dans son volet reinsertion. II va sans dire 
a ce sujet que si la responsabilite du Gouvernement 
congolais reste primordiale, le travail ne pourrait etre 
mene de maniere optimale sans le concours renouvele 
des partenaires, y compris la MONUSCO - concours 
financier, logistique et technique, notamment. 

La problematique des ressources naturelles 
figure en bonne place dans le rapport final du Groupe 
d’experts, dont les constatations sont recurrentes, a 
savoir que le commerce et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles demeurent des sources de revenus 
considerables pour les groupes armes et nourrissent 
l’instabilite et l’insecurite dans l’est de la Republique 


democratique du Congo, tout en alimentant des reseaux 
criminels dissemines tant a l’interieur qu’en dehors du 
pays. C’est done a juste titre. Monsieur le President, que 
cette importante question a fait opportunement l’objet, 
le 4 aout dernier, a votre convocation, d’une reunion du 
Comite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo que vous presidez, 
rencontre riche en enseignements qui a permis de 
discuter des enjeux specifiques de ce volet de sanctions 
avec les acteurs et partenaires clefs que sont notamment 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs (CIGL) et l’Envoye special du Secretaire general 
pour cette region. 

II est apparu a travers les echanges lors de cette 
rencontre que la cooperation aux plans international, 
regional et sous-regional peut et doit etre de mise dans 
les differents mecanismes de lutte contre l’exploitation 
et le commerce illicite des ressources naturelles, et que 
les capacites des pays de la region, de meme que celles 
de la CIGL doivent etre renforcees afin de mettre en 
place des systemes efficaces et integres de controle et de 
tragabilite des matieres premieres strategiques. En effet, 
comme le demontre le rapport, l’effectivite des systemes 
de tragabilite et l’application des regies de diligence ont 
entrave les visees des groupes armes qui cherchent a 
tirer benefice de l’exploitation de l’etain, du tantale et 
du tungstene, notamment - les fameux « 3T ». Des lors, 
meme si ledit systeme reste encore perfectible en vue de 
prendre en charge notamment les cas de corruption et 
de fraude, les memes efforts et la meme coordination, 
qui ont ete de mise pour les 3T, doivent servir egalement 
de modele pour ce qui est de For, considere comme la 
source de revenus la plus lucrative pour les groupes 
armes et les reseaux criminels. 

Comme on le sait, le trafic des matieres 
premieres n’est pas le seul defi a relever en Republique 
democratique du Congo et dans la region, car il y a aussi 
la circulation illicite des armes en violation de l’embargo 
en vigueur, circulation qui constitue egalement une 
des causes principales de l’insecurite. Sur ce point, 
la solution pourrait aussi provenir d’une cooperation 
renforcee au niveau international et entre les pays de 
la region afin de demanteler les reseaux de trafic et les 
chaines d’approvisionnement en armes et en munitions 
des forces negatives. Le renforcement des capacites 
desdits pays en matieres de stockage et de gestion de 
leurs arsenaux, ainsi que l’amelioration des systemes de 
tragabilite constituent un volet important de la reponse 
a ces defis. 
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En ce qui concerne les cas de violations du droit 
international humanitaire, ma delegation voudrait 
reiterer, comme inscrit dans le rapport, que les meurtres 
innommables des deux experts mandates par le Conseil 
constituent une attaque a l’encontre de cet organe, a 
l’encontre de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
une violation grave du droit international humanitaire. 
Le Senegal, par son engagement dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, ne peut que dire 
sa vive preoccupation lorsque le personnel des Nations 
Unies sur le terrain est pris pour cible. 

A cet egard, mon pays soutient les efforts 
deployes en termes d’enquetes et de procedures que 
mene le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo en cooperation avec les Nations Unies et les 
autres parties interessees, conformement a la legislation 
congolaise, pour que toute la lumiere soit faite sur ce 
double assassinat et que les auteurs repondent de leurs 
actes devant la justice. Dans le meme esprit, c’est en 
reference a la situation de vulnerability que connaissent 
particulierement les femmes et les enfants dans le 
contexte d’insecurite prevalent, particulierement 
dans Test de la Republique democratique du Congo et 
dans le Kasai, que ma delegation voudrait rappeler les 
dispositions de la resolution 2360 (2017) adoptee en juin 
dernier, qui demande notamment que 

« toutes les personnes responsables de violations 
du droit international humanitaire et de violations 
des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits, y 
compris d’actes de violence ou de sevices sur des 
enfants et d’actes de violence sexuelle et sexiste, 
soient rapidement apprehendees, traduites en 
justice et amenees a repondre de leurs actes » 
(:resolution 2360 {2017), vingt-cinquieme alinea 
du preambule). 

Ma delegation tient a cet egard a saluer et 
encourager le leadership de la Vice-Secretaire generale 
qui nous a entretenus il y a quelques jours (voir 
S/PV.8022) de la visite conjointe qu’elle a effectuee 
en Republique democratique du Congo avec l’Union 
africaine, en soulignant l’opportunite de concilier les 
efforts des Nations Unies d’une part, et de l’autre, ceux 
des autorites congolaises, afin de prevenir et faire cesser 
le recrutement et l’utilisation d’enfants, de meme que 
les violences, y compris sexuelles, commises a leur 
encontre, tout en luttant contre l’impunite des auteurs 
de tels actes. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous voudrions vous remercier, Monsieur le President, 


d’avoir organise la seance d’aujourd’hui afin de nous 
permettre d’entendre votre expose instructif sur le 
rapport final du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo (voir S/2017/672/Rev.l). 

Nous sommes honores de la presence parmi 
nous de S. E. M. She Okitundu, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo, et 
lui souhaitons la bienvenue a nos deliberations. Nous 
saluons egalement la presence des parents de Michael 
Sharp - M. John Sharp et M me Michele Sharp - ainsi 
que de la mere et de la sceur de Zaida Catalan, Mmes 
Maria Moresby et Elizabeth Moresby. Je voudrais leur 
demander d’accepter nos plus sinceres et profondes 
condoleances pour leur perte tragique et irremplagable. 
Michael et Zaida ont fait un sacrifice heroique en donnant 
leurs vies pour la paix et la securite en Republique 
democratique du Congo. Nous honorons leurs memoires 
en proclamant notre plus haut attachement aux nobles 
ideaux pour lesquels ils ont vecu. 

Nous estimons grandement les importants travaux 
du Comite cree par la resolution 1533 (2004) et saluons 
son dynamisme ainsi que celui du Groupe d’experts sur 
le terrain pour surmonter les defis auxquels le pays est 
confronte. Votre voyage en Republique democratique 
du Congo, Monsieur le President, et les efforts continus 
pour maintenir un dialogue constructif avec les autorites 
locales et les partenaires regionaux et internationaux, 
apportent une contribution inestimable au renforcement 
de la paix et de la stabilite dans la region. 

Sur le front politique, nous sommes preoccupes 
par la montee constante du mecontentement populaire a 
l’egard du processus politique, exacerbe par la degradation 
de la situation socioeconomique et l’insecurite croissante 
a Kinshasa et dans d’autres grands centres urbains. 
Nous encourageons le Gouvernement et les signataires 
de l’accord politique a n’epargner aucun effort pour 
parvenir a un consensus sur sa mise en oeuvre et a tenir 
des elections presidentielle et legislatives nationales 
et provinciales credibles, transparentes et en temps 
voulu. Par consequent, nous demandons instamment a 
la Commission electorate nationale de la Republique 
democratique du Congo de collaborer etroitement avec 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
afin de faire respecter les reglementations electorates 
internationalement acceptees, en concertation avec 
toutes les parties interessees. 

Bien qu’on observe une reduction considerable 
de l’exploitation et du commerce illicites des ressources 
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naturelles du pays, nous devons combler toutes les 
failles existantes dans la mise en oeuvre du regime de 
sanctions et surmonter les obstacles de la corruption 
et de Faffaiblissement des institutions etatiques qui 
barrent la route a notre succes. La lutte contre le trafic 
de ressources naturelles est essentielle pour permettre 
a la Republique democratique du Congo de sortit du 
conflit et de s’engager sur la voie de la consolidation de 
la paix et du developpement. 

Inquiets de la multiplication des violations des 
droits de l’homme, notamment les violences sexuelles 
liees aux conflits commises a l’encontre des femmes et 
des enfants, nous appelons a une surveillance stricte, a 
des services de protection ameliores et a une meilleure 
application de la loi, en vue de lutter contre l’impunite. 
Nous avons des lors besoin d’une evaluation globale de 
la mise en oeuvre effective des mesures imposees par la 
resolution 2360 (2017), notamment les contacts futurs 
entre le groupe de controle et les Etats concernes sur la 
mise en oeuvre des mesures et recommandations du. 

Nous condamnons fermement les activites de tous 
les groupes armes operant en Republique democratique 
du Congo et les violations qu’ils commettent, en 
particulier ceux qui sont impliques dans des attaques 
contre la population civile, le personnel des Nations 
Unies et les agents humanitaires. Nous appelons des lors 
au desarmement, a la demobilisation, a la reintegration 
et a la reinstallation ou au rapatriement complets et 
volontaires des milices congolaises et etrangeres pour la 
stability et le developpement economique a long terme 
du pays. 

Enfin, le Kazakhstan, comme d’autres, est 
determine a instaurer lapaix en Republique democratique 
du Congo. Nous comprenons qu’il n’existe pas de formule 
simple ou rapide pour mener a bien toutes les taches de 
grande ampleur concernant la prevention des conflits 
et la stabilisation. Par consequent, nous appelons a la 
mise en oeuvre effective des resolutions du Conseil de 
securite et de l’accord politique du 31 decembre 2016. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, de l’expose que vous avez presente en 
votre qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo. De meme, je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration regionale de la Republique 
democratique du Congo, M. She Okitundu, et le 
remercier de sa participation a la seance d’aujourd’hui. 


A l’instar des collegues qui m’ont precede, je tiens a 
exprimer ma gratitude particuliere pour la presence 
dans cette salle du pere et de la mere de Michael Sharp 
ainsi que de la mere et de la sceur de Zaida Catalan, a qui 
je tiens a reiterer et a transmettre personnellement les 
condoleances du Gouvernement uruguayen. 

L’acte atroce et condamnable qui a mis fin a la vie 
des deux membres du Groupe d’experts nous rappelle les 
difficultes et les tragedies endurees par un grand nombre 
de victimes de la violence en Republique democratique 
du Congo, mais il nous rappelle egalement les sacrifices 
que consent en permanence tout le personnel des Nations 
Unies sur le terrain, qu’ils soient militaires, policiers 
ou civils. 

Les sacrifices et l’abnegation, tels que ceux de 
Zaida et de Michael, meritent toute notre gratitude et 
notre respect, et notre souvenir permanent. L’Uruguay 
demeure fermement attache a l’ouverture de toutes les 
enquetes necessaires pour identifier les responsables de 
ces actes si laches, et suit de pres tous les faits nouveaux 
en la matiere. Sur ce point, nous prenons note du resume 
analytique de la commission d’enquete des Nations Unies 
transmis au Conseil cette semaine, et encourageons les 
membres du Conseil a continuer d’examiner en detail le 
contenu du rapport, en particulier les recommandations 
qui y figurent. 

Je tiens a saluer votre travail remarquable, 
Monsieur le President, et le dynamisme avec lequel le 
travail est mene a bien par la presidence du Comite. 
Parmi les differentes activites du Comite dont vous nous 
avez parlees, je voudrais relever en particulier la visite 
que vous avez effectuee en Republique democratique 
du Congo l’annee derniere, les reunions auxquels ont 
participe des pays voisins et les reunions tenues avec 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme et la 
Representante speciale du Secretaire general charge de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. L’Uruguay vous invite a poursuivre sur cette 
voie pendant le reste de l’annee et appuie pleinement 
votre intention de vous rendre de nouveau en Republique 
democratique du Congo dans les mois a venir. 

Nous voudrions egalement remercier les membres 
du Groupe d’experts, qui, en depit des circonstances 
exceptionnelles et tres douloureuses auxquelles ils ont 
du faire face ces derniers temps, ont une fois de plus 
etabli un rapport final edifiant (voir S/2017/672/ Rev.l), 
qui contribue aux travaux du Comite et du Conseil. 
Nous souscrivons aux differentes analyses du Groupe 
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d’experts. Nous sommes preoccupes par les activites 
des groupes armes, les violations des droits de Fhomme 
et l’absence de progres concrets dans le cadre du 
processus politique. 

Enfin, l’Uruguay reitere qu’il est urgent 
de mettre rapidement en oeuvre l’accord politique 
du 31 decembre, integralement et en toute bonne foi, en 
vue de l’organisation d’elections pacifiques, credibles, 
inclusives et en temps opportun, au plus tard en 
decembre 2017. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
de votre expose detaille et de l’excellent travail que vous 
avez accompli en votre qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. Nous 
tenons egalement a vous remercier de votre expose 
detaille sur les activites du Comite et celles du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo. 
Nous saluons la presence du Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres et de l’integration 
regionale de la Republique democratique du Congo. 

Nous saluons egalement la presence des proches 
de Zaida Catalan et de Michael Sharp, les deux membres 
devoues du Groupe d’experts qui ont ete sauvagement 
tues dans l’exercice des fonctions leur confiees par les 
Nations Unies. Nous voudrions saisir cette occasion pour 
leur rendre hommage pour le courage et le devouement 
dont ils ont fait preuve dans l’exercice de leurs fonctions 
dans des circonstances extremement difficiles, ce qui 
malheureusement, leur a coute la vie. Nous voudrions 
exprimer nos condoleances les plus sinceres a leurs 
families suite a cette perte tragique et nous esperons que 
tout sera mis en oeuvre pour que les auteurs de ce crime 
odieux soient traduits en justice. A cet egard, nous 
prenons note des conclusions et des recommandations de 
la commission d’enquete, et nous attendons avec interet 
les discussions qui seront menees sur cette question la 
semaine prochaine. 

La Republique democratique du Congo est 
confrontee a de lourds defis. Les tensions politiques liees 
a l’application de l’accord du 31 decembre 2016 persistent, 
meme si nous esperons toujours que cet accord 
pourra ouvrir la voie a la tenue des elections et a la 
fin de la periode de transition. Comme l’indique le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2017/565), la 
proliferation de la violence dans differentes regions du 
pays continue de porter atteinte a l’autorite de l’Etat, 
d’affaiblir les institutions et d’entraver le developpement 


socioeconomique du pays, ce qui a pour effet de 
prolonger le conflit. Toutefois, nous sommes conscients 
que la situation en Republique democratique du Congo 
est tres complexe. L’Union africaine et les pays de la 
region ont une grande responsabilite pour ce qui est 
d’aider le pays a retrouver la paix et la stabilite. Pour ce 
faire, il faut s’attaquer egalement aux autres problemes. 

Les activites nefastes des groupes armes en 
Republique democratique du Congo sont facilities par 
l’exploitation illicite des ressources minerales du pays, 
notamment l’or et le diamant, en raison de l’absence de 
systemes de tragabilite. A cet egard, il faut suivre de 
pres la situation en ce qui concerne les cas d’exportation 
frauduleuse de l’or et du diamant et d’imposition illegale 
de taxes sur les populations locales. La seance publique 
tenue le 4 aout sur l’exploitation illicite des ressources 
nationales etait tres pertinente pour les travaux du 
Comite. Les travaux du Groupe d’experts en la matiere 
demeurent d’une importance capitale. 

Par ailleurs, comme de nombreux collegues 
l’ont indique, il ne fait aucun doute que la situation 
humanitaire et en matiere des droits de Fhomme en 
Republique democratique du Congo est preoccupante. 
Les civils, en particulier les femmes et les enfants, 
sont victimes de diverses formes de violence dans les 
Kivus, ainsi que dans les provinces du Kasai et du 
Tanganyika. L’expose de la Conseillere du President 
sur la violence sexuelle et le recrutement d’enfants en 
Republique democratique du Congo et les consultations 
informelles menees par le Comite avec la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit sont de la plus 
haute importance. 

Dans l’ensemble, nous saluons les efforts 
deployes par le Comite et le Groupe d’experts pour 
relever les nombreux defis graves et complexes auxquels 
la Republique democratique du Congo est confrontee 
et promouvoir la paix et la stabilite dans le pays. A 
cet egard, les efforts constants visant a consulter les 
autorites de la Republique democratique du Congo et les 
pays de la region, y compris dans le cadre du Conseil de 
paix et de securite, ainsi que pour renforcer les synergies 
et la cooperation avec d’autres organisations regionales 
et les partenaires internationaux sont louables. 

Nous prenons note de l’intention du President 
de se rendre en Republique democratique du Congo en 
octobre et nous esperons que cette visite lui permettra 
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de comprendre la dynamique actuelle et facilitera la 
mise en oeuvre des differentes mesures enoncees dans 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Qu’il me soit permis de conclure en assurant le 
President du Comite de l’appui et de la cooperation de 
l’Ethiopie dans l’exercice de ses fonctions. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
Tout d’abord, Monsieur le President, ma delegation tient 
a vous remercier de votre travail a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo et de 
votre expose sur les activites du Comite. 

En outre, ma delegation salue la presence du 
Ministre des affaires etrangeres et de l’integration 
regionale de la Republique democratique du Congo, 
S. E. M. Leonard She Okitundu. 

La Bolivie salue et releve les efforts deployes 
par le Groupe d’experts en faveur d’une paix et d’une 
stability durables dans ce pays frere, conformement aux 
decisions du Conseil. Nous exprimons notre profonde 
gratitude et nous rendons hommage aux experts qui 
ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions, 
Michael Sharp et Zaida Catalan. Nous exprimons nos 
condoleances et notre solidarity a leurs proches qui 
assistent a la presente seance. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
resultats dans le cadre de l’enquete qui doit nous donner 
des informations permettant d’identifier les auteurs de 
ce crime tragique, pour qu’ils soient juges et punis par 
les tribunaux competents. 

La Bolivie est consciente du fait que les defis 
auxquels se heurtent le Groupe d’experts et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo continuent de 
se multiplier. Ils font face aux violences commises 
par des groupes armes locaux, qui, selon le rapport 
final du Groupe d’experts (voir S/2017/672/Rev.l), se 
sont reorganises. Ils sont egalement confrontes a des 
groupes armes etrangers qui ont forge des partenariats 
avec des groupes locaux, ce qui favorise le recrutement 
de nouveaux et d’anciens combattants, mettant en 
peril le processus de demobilisation, de desarmement 
et de reinsertion. En outre, selon le Groupe d’experts, 
meme si le mecanisme de traqabilite de minerals 
tels que l’etain, le tantale et le tungstene, a reduit les 
possibility, pour les groupes armes, de tirer profit de 
l’extraction de ces minerals, des lacunes subsistent dans 
sa mise en oeuvre. Par consequent, nous encourageons 


la Republique democratique du Congo a continuer 
d’ameliorer le fonctionnement de ce mecanisme. 

Le rapport indique egalement que le secteur 
de l’or continue de patir de l’absence d’un systeme de 
traqabilite, ce qui se traduit par l’absence d’un controle 
effectif sur le commerce de ce minerals, facilitant ainsi 
la contrebande et les flux financiers illicites, qui sont 
legitimes par la suite. La Bolivie reaffirme une nouvelle 
fois la necessite de lutter contre les paradis fiscaux qui 
permettent de reinjecter dans les finances mondiales des 
revenus obtenus de maniere illicite. 

L’histoire et la situation actuelle de la Republique 
democratique du Congo traduisent bien les defis lies a 
la gestion des ressources naturelles. Ces ressources sont 
parmi les facteurs qui concourent a la prolongation du 
conflit et a son caractere changeant, avec notamment la 
fragmentation des groupes armes qui operent de fa?on 
toujours plus coordonnee, ce qui a des consequences 
humanitaires sur les populations qui, dans de nombreux 
cas, sont obligees d’abandonner leurs foyers. 

La Bolivie s’inquiete du pillage systematique 
des ressources naturelles en Republique democratique 
du Congo par les groupes armes, mais aussi par 
certains membres des forces armees et des entreprises 
multinationales qui exploitent en dehors de tout 
controle des zones riches en diamants et en or. La 
surveillance des zones riches en ressources naturelles 
et leur administration souveraine sont essentielles 
pour favoriser la cessation des hostilites et le 
developpement economique. 

Lorsqu’un pays controle bien ses ressources et que 
la volonte politique est au rendez-vous, il est possible 
de proceder a un changement structurel permettant 
la stabilisation et le renforcement de l’etat de droit. 
Le manque de controle sur les ressources naturelles, 
conjugue a l’instabilite politique, sont des problemes qui 
doivent avant tout etre regies par les Congolais. Dans ce 
contexte, il est important de travailler a harmoniser et a 
coordonner les efforts de tous les acteurs dans le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo. 

En ce qui concerne l’efficacite du regime des 
sanctions, la Bolivie estime que ces dernieres ne 
devraient pas etre une fin en soi. Les sanctions doivent 
etre utilisees comme ultime recours lorsque toutes les 
mesures prevues par la Charte des Nations Unies ont 
echoue et elles ne doivent etre imposees qu’en cas de 
menace a la paix et a la securite internationales ou 
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d’acte degression. La Bolivie estime egalement que 
l’elaboration et la definition des sanctions doivent 
etre regies par des procedures justes et transparentes 
permettant d’enoncer les conditions qui sont requises 
des Etats ou des parties vises par les sanctions. Ces 
mesures devraient faire l’objet devaluations periodiques 
permettant d’en analyser les effets et de proceder aux 
ajustements necessaires en fonction de 1’evolution de 
la situation. 

Nous soulignons que le Conseil de securite 
est le seul organe ayant competence pour mener cette 
tache, et il doit avoir pour objectif d’ameliorer les 
resultats souhaites et de garantir le maintien de la paix 
et de la securite internationales. La tendance a imposer 
des sanctions unilaterales compromet serieusement 
le multilateralisme et menace l’ordre international, 
fragilisant par la-meme les buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. 

Apres analyse, nous pensons que les initiatives 
louables entreprises par le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, tel le concept strategique pour les 
operations conjointes du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), pourraient etre reproduces en Afrique 
centrale. Le G5 Sahel lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee en menant des 
operations dans les zones frontalieres, sur la base d’une 
strategic et d’un cadre institutionnel soutenus par la 
communaute internationale. Et nous estimons qu’il 
s’agit d’une option viable qui merite d’etre consideree. 

En ce qui concerne l’accord politique signe 
le 31 decembre 2016 entre le Gouvernement et 
l’opposition, la Bolivie salue les efforts deployes 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Maman Sambo Sidikou, en faveur de sa mise en 
oeuvre, notamment la reunion tenue avec le Vice-Prime 
Ministre et Ministre de l’interieur et de la securite de la 
Republique democratique du Congo. 

Enfin, la Bolivie encourage les efforts en faveur 
d’un consensus entre le Rassemblement des forces 
politiques et sociales de la Republique democratique 
du Congo acquises au changement et l’Alliance pour 
la majorite presidentielle. Nous appelons les parties a 
engager un dialogue inclusif axe sur le respect de la 
Constitution congolaise, en tenant compte des points de 
vue de tous, en mettant en place le mecanisme charge de 
suivre l’application de l’accord et en mettant en oeuvre 
des mesures de confiance. Le meilleur hommage que 
nous puissions rendre a Michael et Zaida est de continuer 


a ceuvrer pour la paix, la stability et le developpement de 
la Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres et de l’integration 
regionale de la Republique democratique du Congo. 

M. She Okitundu (Republique democratique 
du Congo) : Je tiens, avant toutes choses, a vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession 
a la Presidence du Conseil de securite pour ce mois 
d’aout 2017 et a saluer a travers votre personne un pays 
ami, l’Egypte, avec lequel la Republique democratique 
du Congo entretient d’excellentes relations depuis de tres 
longues annees. Je voudrais vous remercier de l’occasion 
que vous m’offrez de prendre la parole devant le Conseil 
a la presente seance, qui se penche sur l’examen du 
rapport final du Groupe d’experts sur la Republique 
Democratique du Congo (voir S/2017/672/Rev. 1). 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer au Conseil de securite la reconnaissance 
du peuple et du Gouvernement congolais pour le 
soutien et l’assistance dont ils beneficient de la part de 
l’Organisation des Nations Unies et plus particulierement 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). 

Qu’il me soit permis, enfin, de temoigner 
l’appreciation de ma delegation au Groupe d’experts qui 
continue avec courage et d’une maniere inlassable a se 
devouer pour la cause de mon pays et dont la qualite 
du travail, en depit de quelques imperfections liees a la 
nature humaine, merite d’etre hautement saluee. 

C’est aussi ici le lieu de garder une pensee 
pieuse en memoire des deux experts des Nations Unies, 
Michael Sharp et Zaida Catalan, qui ont ete assassines 
dans la region du Kasai central. Le Gouvernement de 
mon pays et l’ensemble du peuple congolais condamnent 
avec force cet acte ignoble. Ils tiennent, par ma voix, a 
rassurer les Nations Unies que les auteurs de ce crime 
seront severement sanctionnes. 

Je ne peux poursuivre mon propos sans m’adresser 
a present aux parents de Michael et de Zaida qui sont 
dans cette salle. Je voudrais, au nom du Gouvernement 
de mon pays, leur dire combien nous partageons leur 
douleur pour la perte immense des etres aussi chers 
qu’ils ont aimes et que rien au monde ne peut remplacer. 
Notre gouvernement et notre peuple tiennent a leur 
exprimer notre compassion pour ce malheur qui les 
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frappe et leur reitere nos condoleances les plus attristees. 
Michael et Zaida etaient certes au service des Nations 
Unies, mais egalement et d’une maniere indirecte a celui 
de mon pays, a qui ils ont rendu d’appreciables services 
en sillonnant son territoire pour denoncer tout ce qui 
constitue une entrave a la paix. Ils ont fait leur travail 
avec passion, mais aussi avec amour. Ils ont paye de leur 
vie pour que les milieux en proie a des troubles dans 
mon pays retrouvent la paix. Notre devoir nous impose, 
pour honorer leurs memoires et donner un sens a leur 
sacrifice, de conjuguer nos efforts pour que cette paix 
qu’ils ont tant desiree et recherchee devienne une realite 
pour l’ensemble de notre peuple. 

Je prends acte du caractere essentiel du 
rapport final du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo et vous remercie, Monsieur le 
President, de la presentation que vous venez d’en faire. 
J’aurais souhaite limiter mon propos au seul contenu 
dudit rapport, mais l’attention que le Conseil porte a 
la situation de mon pays m’oblige de l’entretenir sur 
un certain nombre des questions qui ne manqueront 
certainement pas de l’interesser. Dans cette perspective, 
je reviendrai brievement sur la situation politique, le 
processus electoral, la situation securitaire en general 
et particulierement dans la region du Kasai ainsi que sur 
les questions des droits de fhomme. 

La situation politique, comme les membres le 
savent, reste dominee par la mise en oeuvre de l’accord 
politique du 31 decembre 2016. En effet, a la faveur 
dudit accord, un Gouvernement d’union nationale 
dirige par l’opposition est deja a pied d’ceuvre. Les 
dissensions internes au sein de certains partis politiques 
de l’opposition, inherentes a tout processus politique, 
n’enlevent en rien au Gouvernement sa legalite issue de 
l’investiture par le Parlement national. Par ailleurs, la 
mise en place recente des membres du Conseil national 
du suivi de l’accord et l’adoption imminente de la loi sur 
l’organisation et le fonctionnement de cet organe vont 
permettre au processus deja enclenche de poursuivre sa 
marche pour l’organisation des elections. A ce sujet, il 
y a lieu de noter que les operations d’actualisation du 
fichier electoral ont suffisamment evolue. En effet, sur 
les 42 millions d’electeurs attendus, la Commission 
electorale nationale independante a deja enregistre au 
jour d’aujourd’hui plus de 39 millions de personnes, soit 
90 % du taux de realisation. 

Dans les provinces du Kasai, qui ont paye un 
lourd tribut materiel et humain a la suite des exactions 
et violences perpetrees par la milice terroriste Kamuina 


Nsapu, le deployment des materiels avec l’appui de la 
MONUSCO ainsi que la formation des agents electoraux 
ont deja commence. Les operations d’enrolement 
proprement dites vont debuter avant la fin de ce mois. 
Aussitot que le processus d’enrolement sera acheve, 
le Gouvernement demandera, a la prochaine session 
parlementaire, l’inscription en urgence de l’examen de 
la revision de la loi electorale et celle de la repartition 
des sieges. 

Ma delegation tient a rassurer le Conseil que 
les elections auront bel et bien lieu en Republique 
democratique du Congo conformement au calendrier 
qui sera publie par la Commission electorale nationale 
independante (CENI). II va de soi qu’en conformite avec 
l’accord du 31 decembre 2016, la CENI, le Conseil national 
de suivi de l’accord et le Gouvernement evalueront 
tres bientot ensemble revolution des preparatifs pour 
apprecier la periode exacte de la tenue des trois elections 
programmees, a savoir la presidentielle, les legislatives 
nationales et les legislatives provinciales. 

Concernant le volet securitaire, le rapport sous 
examen revele la presence continue de quelques groupes 
armes etrangers et nationaux dans la partie orientale de 
notre pays. Pour faire face a cette situation, les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC), avec l’appui de la MONUSCO, poursuivent les 
operations militaires contre lesdits groupes. S’agissant 
particulierement des Forces democratiques alliees, il y 
a lieu de signaler que depuis le demantelement de leurs 
principaux bastions, leurs capacites operationnelles ont 
sensiblement diminue. Une certaine accalmie est done 
observee dans ce qui etait leur rayon d’operation. 

Pour ce qui est des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, ma delegation juge important 
de rappeler ici le cas de 340 combattants de cette 
force negative qui s’etaient volontairement rendus aux 
FARDC, il y a de cela trois ans. Comme le Conseil le 
sait, ces combattants restent cantonnes jusqu’a ce jour 
dans les sites de transit a Kanyabayonga dans le Nord- 
Kivu, a Walungu dans le Sud-Kivu et a Kisangani 
dans la Tshopo. Les appels maintes fois lances a la 
communaute internationale pour leur rapatriement 
dans leur pays d’origine ou leur reinstallation dans un 
pays tiers en dehors des pays de la region de Grands 
Lacs, n’ont repu jusqu’ici aucun echo favorable. 
Mon gouvernement demande une fois de plus a la 
communaute internationale, qui a toujours insiste sur 
l’eradication de cette force negative, de s’impliquer pour 
une solution definitive. 
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II me semble important de rappeler ici aussi 
la situation des combattants du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition que 
la MONUSCO a cantonne a Munigi au Nord-Kivu et a 
Dungu dans le Haut-Uele. Mon pays, qui tient a vivre en 
paix et a sauvegarder de bonnes relations avec le Soudan 
du Sud, demande egalement a l’ONU de prendre ses 
responsabilites pour regler cette situation en rapatriant 
ces ex-combattants dans leur pays ou en facilitant leur 
installation dans un autre pays d’accueil. 

Concernant les combattants de l’ex-M23, il 
convient de relever que ceux-ci continuent a exercer 
librement, en violation de l’Accord-cadre d’Addis- 
Abeba pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region et 
de la Declaration de Nairobi, leurs activites politiques 
et militaires dans les pays voisins ou ils ont trouve 
refuge. Mon gouvernement n’a jamais cesse de denoncer 
la mauvaise foi de ces ex-rebelles. II condamne leur 
activisme militaire et en appelle une fois de plus a 
l’attention du Conseil pour que des sanctions soient 
envisagees a l’endroit du leadership de ce mouvement. 
Mon gouvernement reaffirme ici sa determination 
a continuer a remplir ses engagements et en appelle 
aux autres parties concernees a faire de meme pour la 
stability de mon pays et de l’ensemble de la region. 

En plus de ce qui precede, je me dois de signaler 
que l’exploitation illegale et le pillage des ressources 
naturelles constituent aussi une des causes du conflit 
arme et de l’instabilite qui perdurent dans Test de mon 
pays. Pour sa part, le Gouvernement a entrepris des 
efforts pour lutter contre cette situation, notamment 
en assainissant les sites miniers et en mettant en place 
une commission nationale contre la fraude miniere. Le 
Conseil conviendra avec moi que ces seuls efforts du 
Gouvernement ne suffisent pas pour mettre un terme 
a cette situation. II est done important que les pays 
voisins et la communaute internationale s’associent 
a ces efforts. Mon pays sollicite aupres de l’ONU que 
des mesures appropriees soient prises dans le sens de 
Elaboration d’un mecanisme de sanctions applicable 
aux Etats defaillants, sanctions pouvant aller jusqu’a la 
suspension ou a l’embargo sur le commerce des minerals 
de fraude, a l’instar des mesures prises dans le cadre du 
Processus de Kimberley. 

Je ne peux clore ce chapitre sans evoquer le 
dossier des insurges terroristes de Kamuina Nsapu. Ce 
mouvement mystico-religieux est ne en aout 2016 dans 
le territoire de Dibaya, dans la province du Kasai 


central, a la suite d’un conflit de pouvoir coutumier cree 
par un certain Prince Pandi, alias Kamuina Nsapu, qui 
s’etait autoproclame chef traditionnel. Ce dernier est 
decede le 12 aout 2016 dans les affrontements qui ont 
oppose sa milice avec les forces de l’ordre. Ces adeptes 
qui ont seme la terreur et endeuille les provinces du 
Kasai central, du Kasai, du Kasai oriental et du Lomami 
se servaient de la population civile comme bouclier 
humain, particulierement les enfants et les femmes 
apres les avoir drogues. Ils s’attaquaient par petits 
groupes aux edifices publics qui symbolisent l’autorite 
de l’Etat, tels que les postes de police, de l’armee, les 
bureaux administratifs et ceux de la CENI, ainsi que les 
infrastructures de l’eglise catholique. 

Au jour d’aujourd’hui, l’autorite de l’Etat est 
quasiment restauree dans toute cette partie du territoire 
national, particulierement apres la tournee de reconfort 
aux populations effectuee par le chef de l’Etat dans 
toutes les provinces sinistrees du Kasai. Le defi majeur 
qui subsiste est d’ordre humanitaire avec les deplaces 
internes et externes dont la prise en charge necessite 
la mobilisation de tous les partenaires en vue d’une 
assistance consequente. 

Parce que nous parlons de la milice Kamuina 
Nsapu, il me semble indique de donner brievement 
au Conseil l’etat d’avancement des enquetes en cours 
dans les provinces touchees par ce phenomene. Suite 
a l’aggravation de la situation, le President de la 
Republique, S. E. M. Joseph Kabila Kabange a, dans 
son discours devant les deux chambres du Parlement 
reunies en Congres, exprime sa determination a retablir 
l’autorite de l’Etat dans cette partie du pays, soulignant 
que les crimes commis par les miliciens sur de paisibles 
citoyens, des agents de l’ordre et ceux des Nations 
Unies, ne pouvaient rester impunis et que leurs auteurs, 
qui font l’objet des enquetes judiciaires, devraient etre 
sanctionnes conformement a la loi. Pour donner effet a 
sa parole, il a signe des ordonnances mettant en place un 
secteur operationnel dans le Grand Kasai et a instruit 
le Ministre de la justice de prendre rapidement des 
dispositions relevant de sa charge pour que les parquets 
et auditorats competents puissent ouvrir des enquetes, la 
ou rien n’etait encore fait, afin que la justice soit rendue 
aux victimes. Le Ministre de la justice a egalement 
ete instruit de faire accelerer les enquetes qui etaient 
en cours pour que la justice soit aussi rendue dans 
les meilleurs delais dans les contrees ou les miliciens 
continuent d’operer sous le label « Kamuina Nsapu ». 
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S’agissant des allegations graves de violations 
des droits de l’homme portees contre les FARDC dans 
l’espace du Kasai, une Commission d’enquete nationale 
conduite par de hauts magistrats militaires a ete mise sur 
pied par le Gouvernement pour faire la lumiere sur cette 
situation. C’est dans ce cadre que l’Auditeur general 
avait annonce, pour le massacre de Mwanza Lomba 
perpetre dans la localite de Bena Tshikasu, l’arrestation 
de sept militaires soupqonnes de crimes de guerre par 
meurtre, crimes de guerre par mutilation, crimes de 
guerre par traitement cruel, inhumain et degradant, 
et de refus de denonciation d’une infraction commise 
par des justiciables ou des juridictions militaires. Les 
criminels ont fait l’objet des condamnations au premier 
degre a Tissue des audiences organisees publiquement. 

Quant aux fosses communes, les enquetes 
et les verifications conjointes Auditorat 
militaire - MONUSCO se poursuivent. 

Concernant la mort de deux experts de l’ONU, les 
faits qui ont conduit a leur assassinat se sont deroules a 
Bunkonde, localite situee a 100 kilometres de Kananga, 
chef-lieu de la province du Kasai central. Initiee par 
l’Auditeur general des Forces armees congolaises, 
l’enquete sur l’assassinat des deux experts a permis 
d’identifier 16 suspects. Neuf d’entre eux sont deja aux 
arrets. Dix-neuf audiences ont deja eu lieu, tandis que la 
prochaine, qui sera consacree a la descente sur le lieu du 
meurtre, est prevue pour le 21 aout. 

Dans ces enquetes, la justice congolaise collabore 
deja avec l’ONU. Dans le cadre de cette collaboration, la 
MONUSCO prete une assistance logistique a l’Auditorat 
militaire. Dans le meme ordre d’idees, trois experts 
internationaux, de nationality senegalaise, canadienne et 
mauritanienne, ont ete recemment designes par le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, conformement a la 
resolution 35/33 du 23 juin 2017 du Conseil des droits de 
l’homme, en entente avec le Gouvernement congolais. 
Ceux-ci seront secondes par 19 experts internationaux 
et les experts de l’Union africaine. 

II est entendu que le deployment de ces experts 
doit s’operer dans le strict respect des termes de 
reference determines par la resolution du Conseil des 
droits de l’homme precitee, a savoir que ce deployment 
s’inscrit dans le cadre de l’assistance a apporter aux 
enquetes diligentees par la justice militaire congolaise. 
Dans ce meme esprit d’ouverture et de transparence, il 
y a lieu de signaler l’excellente cooperation technique 
entre les autorites judiciaires de mon pays et les experts 


du Federal Bureau of Investigation et, ceci, a la demande 
des autorites americaines. 

Pour ce qui est de la demande de collaboration 
adressee par la Suede a la Republique democratique 
du Congo, je tiens a rassurer le Conseil qu’a l’instar de 
la suite positive reservee aux autorites americaines, le 
Gouvernement congolais accepte de collaborer avec la 
Suede dans les enquetes que mene la justice congolaise, 
et ce, en depit du fait qu’il n’y ait pas formellement une 
convention d’entraide judiciaire entre nos deux pays. Le 
Ministre de la justice a tenu a informer l’Ambassadeur 
de la Suede en Republique democratique du Congo a 
ce sujet. Le Procureur de la Republique democratique 
du Congo conviendra des modalites pratiques de 
partenariat avec son homologue suedois, au travers des 
commissions rogatoires idoines. 

Dans cette situation tragique, la Republique 
democratique du Congo, mon pays, a enregistre de 
nombreuses pertes en vies humaines. Des agents 
de l’ordre et de la CENI ainsi que des autorites 
administratives et coutumieres ont ete decapites. Des 
femmes, des hommes et des enfants ont ete tues par une 
milice sans foi ni loi. Toutes ces victimes innocentes 
meritent que justice leur soit rendue. Voila pourquoi le 
Gouvernement de mon pays ne menagera aucun effort 
pour que les auteurs de tous ces crimes soient arretes 
et sanctionnes. 

Avant de conclure, je tiens a donner la position 
de mon gouvernement sur deux recommandations 
formulees par les experts et contenues dans le 
rapport sous examen. II s’agit specifiquement de la 
recommandation relative a la mise en place d’une 
enquete internationale independante sur l’assassinat 
des deux experts et celle demandant la prorogation du 
mandat du Groupe jusqu’au 30 decembre 2018. 

Mon gouvernement juge, en effet, inopportune 
la mise en place d’une telle enquete dans la mesure 
ou, conformement a la resolution 35/33 du Conseil des 
droits de l’homme, et pour des raisons de transparence, 
il collabore deja avec les mecanismes des Nations Unies 
mis sur pied ainsi qu’avec les instances appropriees des 
pays d’origine des deux victimes. Quant a la demande 
de prorogation du mandat du Groupe d’experts, mon 
gouvernement estime que cette question a deja ete 
reglee dans la resolution 2360 (2017), adoptee le 21 juin 
par le Conseil de securite, qui prorogeait jusqu’au 
l er aout 2018 le mandat dudit Groupe. 
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Enfin, je ne saurais terminer mon propos sans 
exprimer mes remerciements au President du Comite 
pour le travail abattu depuis son accession a la tete du 
Comite. Ces remerciements, je les adresse egalement 
au Groupe d’experts pour son engagement et sa 


determination dans l’exercice de son mandat. A tous les 
membres du Conseil, je reitere la reconnaissance et la 
gratitude du Gouvernement et du peuple congolais. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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